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~e nurrréro tle I'Tnternationale.comme tous les autres,montre bien que 
l'enjeu essentiel aujourd'hui pour les communistes c'est d'organiser 
la guerre de classe. Non pas la résistance passive, non pas la politi­ 
que de l'autruche, non pas l'attaque partielle de secteurs isolés ·du 
système, mais la destruction du mode de production capitaliste - 

sous peine de reculer, de renforcer celui-ci, d'établir pour des décennies ou davan­ 
tage le règne de la barbarie sur la planète et au-delà. Cette guerre de classe le capital 
l'a toujours menée contre les prolétaires n'hésitarit pas à pratiquer génocides, exter­ 
minations massives de quartiers ouvriers, déportations .. etc.Jà où ses intérêts sont en 
jeu. 

Il s'agit de reprendre l'initiative de l'offensive et de sortir de la phase défensive. 
C'est bien ce qui se passe partout malgré les apparences. Que ce soit au Guatemala, 
pays auquel nous consacrons un important article, aux USA au cœur de la bête, la 
fraction la plus forte du capital multinational, en Turquie sous une dictature de géné­ 
raux de l'OTAN, en Italie où les communistes combattants ont aussi prouvé leurs 
capacités offensives, en Guadeloupe, ou dans les prisons où des révolutionnaires 
mènent cette guerre avec les moyens dont ils disposent ouvrant un second front. 

Partout des groupes de communistes prennent l'initiative dans la guerre de classe. 
Et c'est bien ce que depuis octobre l'Internationale essaie de montrer.à la fois 

instrument de lutte assumant un rôle dialectique unitaire au sein du mouvement révo­ 
lutionnaire et dans le rapport entre celui-ci et le mouvement de lutte du prolétariat 
et aussi lieu de confrontasion et de débats entre tous les courants organisés du mou­ 
vement révolutionnaire. 

Bien sûr il reste beaucoup à faire, nous avons eu à faire face à toutes sortes de 
difficultés pour ne pas tomber dans les pièges de routine, mais nous pensons que 
le moment est venu de faire un premier bilan. 

Nous avons page 2 et page 23 présenté un sommaire analytique des riuméro parus 
jusqu'au numéro 8 afin de faciliter une vision globale des textes parus. Ce bilan ne 
peut être seulement celui d'une équipe de rédaction partie a~tive du mouvement com­ 
muniste, c'est pourquoi nous invitons nos lecteurs à émettre leurs propositions, criti­ 
ques pour le prochain numéro de rentrée à paraître vers le 15 septembre. 

Quelques remarques seulement : il faut que que nous précisions que divers tex­ 
tes et souvent ceux des dossiers ne sont pas l'émanation de la rédaction mais des docu­ 
ments que nous proposons à la discussion et qui ne reflètent pas forcément nos analyses 
mais qui présentent un intérêt pour la compréhension de certains secteurs de luttes. 
Nous aurions voulu ne faire paraître des textes que de groupes ou réalités que nous 
connaissons, que nous avons pu vérifier, cela n'a pas toujours été le cas. Nous 
nous efforcerons à l'avenir de présenter des dossiers plus précis. 

D'autre part l'une de nos difficultés essentielles réside dans la diffusion, il est 
impératif que tous les lecteurs sympathisants de l'Internationale essaient de contrô­ 
ler dans la mesure de leurs possibilités la diffusion en kiosques et librairies. En prin­ 
cipe les NMPP nous diffusent à Paris et dans les régions, du moins dans les villes 
les plus importantes, seulement il s'agit d'une entreprise contrôlée par Hachette-Matra 
et qui a forcément d'autres intérêts ... Il est donc essentiel de nous signaler les points 
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de vente où l'on souhaiterait trouver régulièrement l'Internationale, cela vaut aussi 
pour les librairies dites militantes. · 

Autre chose : nous avons essayé de publier en général les textes que divers grou­ 
pes nous envoient, pour septembre nous comptons ouvrir une rubrique « Front des 
Usines - Front des quartiers » à la disposition de ces groupes, car toutes les tendan­ 
ces communistes peuvent s'exprimer dans l'Internationale afin d'en faire vraiment 
un lieu de confrontation. 

Nous avons choisi de publier dans ce numéro les communiqués des offensives 
d' Action Directe reçu juste avant le bouclage de ce numéro parce qu'ils nous parais­ 
sent être un élément essentiel au débat sur l'organisation des communistes dans les 
métropoles. Nous savons que le pouvoir essaie de nous mettre des bâtons dans les 
roues, notre siège social - Le Jargon Libre - a été fermé plusieurs semaines notre 
directeur de publication interpellé et emmené à la Brigade Criminelle, sans parler 
de menaces de petits nazillons, rien ne nous arrêtera et notre détermination sera 
d'autant plus grande si nos lecteurs contribuent à développer cet instrument de lutte 
qu'est l'Internationale. 

Afin que l'Internationale devienne de plus en plus un instrument pour l'organi- 
sation des ·communistes dans la guerre de classe. 0 
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N° 1 - Octobre 1983 
« Détruire le parti 
de la guerre » 

Il 

DoHler lutta rholutlonn alra aux USi\(m: 
les Noln Amtrtcalna 

N° 2 - Décembre 1983 
<< Détruire 
ce qui nous détruit » 

DOSSIER EUSKADI 
guerre de classe et sale guerre 

N° 3 - Janvier 1984 : 
« Construire l'internationale 
des prolétaires » 

Guerre à la QY ..... er=r"'""e _ 
« Contre la guerre impérialiste, mener la guerre de classe », 
(Un groupe de camarades français). 
Guerre impérialiste et mouvement antiguerre aux Usa. 
« Beethoven contre Mac Donald », 
(Cellules révolutionnaires). 
Liban : paix démocratique, paix des charniers. 
Le mouvement antiimpérialiste en Rfa. 
« A propos de la discussion sur l'antiimpérialisme 
et l'antiaméricanisme », · 
(Une lettre de Christian Klar). 
Les aspects de l'économie de guerre : 
« Qu'y a-t-il derrière la guerre, M. Reed ? Les profits ! » 
(Agit'Prop). 
Crise et économie mondiale, 
débat avec 1. Wallerstein, G. Arrighi et Samir Amin. 
Action contre Honeywell Bull à Dusseldorf : 
« Sur la guerre de libération nationale ». 
La « troisième voie », une même logique belliqueuse : 
« Encore et toujours la guerre ». 
Les Cellules révolutionnaires répondent au mouvement : 
« Une fausse politique ne devient pas plus juste parce 
qu'on essaie de la radicaliser ». 
« Il n'y a d'espoir que tant que dure la lutte », 
(Des communistes pour l'Organisation). 
Wintex 81 : le scénario des manœuvres 1981 de l'Otan 
dérobé par un groupe antimilitariste hollandais. 
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N° 4 - Février 1984': 
« Guerre 
à la guerre » '. ·, ,.,, 

• R.F.A . 
Deux actions antiimpérialistes en Rfa. 
Rote Zora contre Siemens. 
Les RZ frappent un centre informatique. 
Action contre le Mess Officiers de Hahn/Hunsrück. 
Attentat contre une base américaine à Wiesbaden. 
Une action des RZ contre le défilé militaire à Berlin. 

_4:cti,011,cl.e~ RS.son~r.~ la f<?_I)d~~iqµ K,o_nrad A9;ena~er, ... J., 
oie Zora attaque un centre informatique. 

Acti6h'contre une écoiF:êle-S::.setViees ~enseignements. 
Action de solidarité avec les révolutionnaires turcs. 
Sabotage à l'usine Ope! de Bochum. 
Rote Zora et les ordinateurs (suite). 
Un maton corrigé à Berlin. 
Après l'occupation du consulat turc de Cologne, 
(Interview d'un sympathisant de Dev Sol). 
Organiser des réseaux d'aide aux travailleurs immigrés, 
(Cellules révolutionnaires). 
Actions simultanées en Rfa et en Suisse 
contre le trust Schering . 
Action des RZ contre un institut fédéral de financement. 
Action de solidarité avec les occupants du consulat turc. 
Action de solidarité pour le procès des occupants turcs. 

• Euskadi-Espagne . 
Le plan Zen, un nouveau plan antiterroriste. 
Treize mesures pour un état d'exception. 
Guerre de classe et guerre sale (Dossier). 
La socialdémocratie, experte en répression. 
Eta (p-m) rejoint Eta (militaire). 
Communiqué des Grapo. 

• Irlande 
« Renforcer le courant anti-impérialiste » 
(Interviews de l'Inla et de l'Irsp) . 
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.Italie 
Bref historique des Brigades rouges pour la construction 
du Parti communiste combattant. 
Après les arrestations de Rome et de Milan. 
Une action contre le Parti de la guerre 
(Br pour la construction du Pcc). 
Sur les évasions de Piacenza. 
Déclarations des militants des Br au procès de Turin. 
« A propos de !"'amnistie" et des soi-disant "solutions politiques" 
(Quelques camarades italiens en France). 
Sur l'exécution de R.L. Hunt à Rome, 
(Br pour la construction .du Pcc). 
« Reconstruire une politique révolutionnaire », 
(Des militants des Br pour la construction du Pcc). 
« Les luttes de la classe ouvrière et la situation 
politique générale italienne » 
(Br pour la construction du Pcc), 
Chapitres 1 et 2. 
Chapitre 3. 

euollande 
Occupation de bunkers de l'Otan. 
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Un front mondial 
contre l'impérialisme 

De la capacité à s'organiser des éléments avancés du prolétariat dépend la réalisation 
ou l'échec des projets de l'impérialisme 

Action directe 
« initie une nouvelle . aire 
d'offensive politico-militaire ·» 
• Contre l'Institut A.tlantigue à Paris 
Nous avons reçu à l'adresse du journal 
ces communiqués, nous les publions inté­ 
gralement comme contribution au débat. 
Joint au communiqué nous avons reçu 
quelques documents en annexe. Le lis­ 
ting comptable de l'Institut ainsi que des 
brouillons de lettre. Nous les reprodui- 
sons dans_ l~urs e~{~~ t~™S S~: catifs, ct!dx Qf'fremêriî: rent ri"ii'mrd-~ 
,.e!ldance entre l'Institut Atlantique et 
l'OT~N. Ils prouvent entre autre la par­ 
ticipation importante de l'OTAN au 
financement de l'Institut Atlantique et 
son engagement en faveur de l'implan­ 
tation des euromissiles en particulier et 
de la politique belliciste en général. c:J 

Nous avons attaqué 
l'Institut Atlantique, 
cellule de réflexion et 
de propagande d'ar­ 
ticulation impéria- 

liste. 
Son importance n'est pas à démon­ 
trer ; nous l'avons choisi pour initier 
une nouvelle aire d'offensive politico­ 
militaire, car bien plus que la Commis­ 
sion Trilatérale qui n'insère pas au sein 
de ses réflexions l'aspect matérielle­ 
ment militaire, l'Institut est un point de 
convergences pratiques entre les di­ 
vers secteurs du capital international, 
la recherche dite scientifique et son 
aplication militaire. 

Toute son infrastructure diri­ 
geante est une preuve de cette affir­ 
mation. La direction est entièrement 
américaine, inféodée à l'OTAN. Au 
plus haut niveau des structures de cet 
institut, on retrouve des représentants 
du capital transnational, c'est ainsi 
que l'Italie est représentée par Agnelli, 
PDG de- la Fiat. Le financement est 
opéré par des entreprises privées et 
par des entreprises étatiques, telles 
que le Crédit Agricole, Elf Aquitaine ou 
la Régie Renault, mais c'est surtout 
l'OTAN lui-même qui assure le finan­ 
cement principal. 

Les listings comptables, tous les 
brouillons de lettres et tous les docu­ 
ments que nous avons trouvés en 
deux ans de surveillance, démontrent 
que cette officine de l'OTAN est l'une 
des plus importantes courroies de 
transmission en Europe de l'Ouest. 

Les derniers travaux de l'Institut 
révèlent les préoccupations de l'OTAN 
en Europe : restructuration indus­ 
trielle, implantation des missiles, uni­ 
fication d'une Europe militaire et éco­ 
nomique sous l'égide de l'OTAN. 

Le simplisme qui ne veut voir l'im­ 
périalisme que comme un système 
global de surpuissance dominant tout, 
centralisé:.en-un CdjfifflàribéPtiêri f±§é­ 
néral, que ce soit Washington, New 
York ou Disneyland, ou l'analyse con­ 
traire qui ne comprend l'impérialisme 
que comme une machine n'ayant des 

incidences ou ne pouvant être résolue 
qu'au quotidien, constituent les deux 
pièges qui conduisent à un renforce­ 
ment de l'impérialisme par une fausse 
praxis. 

Abattre-aujourd'hui le système de 
domination impérialiste - celui du ca­ 
pitalisme à son stade de développe- 
ment actuel, !!!!e!!~~~é~~it~j~­ 

organisâii n ... pohtiquë~et 
militaire internationale des éléments 
conscients de la classe - afin d'atta­ 
quer et de désarticuler à tous les ni­ 
veaux de commandement, le système 
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impérialiste. 
De la capacité à s'organiser des 

éléments avancés du prolétariat des 
métropoles dépend la réalisation ou 
l'échec des projets de l'impérialisme : 
surexploitation, guerres, anéantisse­ 
ment, mais de cette organisation com­ 
muniste dépend aussi la possibilité 
pour le 
lâ'gu""'ë""r~~l;\!l.~ .. ëlli;:i_ê"""!"c.111!!~!'1!!,s"!'s~e-=!'s'll!'v~tt!""r.~s""!u'!'!o"'e!:"': "!'s"!'o~c~ié!':"'.lté 
communiste. · 

La révolte ou la résistance indivi­ 
duelle ou de mini-groupes ne peut se 
comprendre que comme reflet partiel 
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de - l'antagonisme de classe et non 
comme transformation collective du 
rapport de forces dans cet · antago­ 
nisme ; de même que toute apparition 
ponctuelle - même militaire n'est pas 
un élément qui peut déterminer un af­ 
frontement réel, c'est-à-dire politique 
s'inscrivant dans une stratégie de lutte 
des classes. 

Aujourd'hui s'organiser, ce n'est 
pas seulement lier les individus et les 
pratiques antagonistes dans un 
système informel ou formel d'appari­ 
tions ponctuelles. 

S'organiser, c'est unifier toujours 
plus les pratiques différentes dans une 
analyse et une stratégie concrètes 
d'attaque, de destruction/construc­ 
tion, c'est dépasser les errements et 
la désorientation individuelle, mini­ 
collective, dilettante engendrée par le 
caractère contradictoire des rapports 
de domination impérialiste, par un dé­ 
veloppement analytique, pratique et 
commun. C'est construire sur le ter­ 
rain de l'affrontement par la pratique, 
le débat, la réflexion, la confrontation, 
la ligne politique qui permette à cha­ 
cun et à tous d'être les éléments cons­ 
cients et responsables au sein de l'or­ 
ganisation, de la globalité de 
l'affrontement. D'en être les germes 
et les fruits. 

L'organisation dans les métropo­ 
les aujourd'hui sert les éléments com­ 
munistes qui œuvrent ensemble afin 
d'unifier un maximum de réalités an­ 
tagonistes, par une stratégie révolu­ 
tionnaire véritablement capable 
d'armer le prolétariat de la volonté de 
s'armer. 

Le rôle historique du prolétariat ne 
réside pas tant seulement en ce qu'il 
est, comme producteur collectif, le pi­ 
lier de ce système, mais aussi en ce 
que, comme producteur collectif, cha­ 
cune de ses erreurs, chaque repli, cha­ 
que défaite alourdisse le poid,s-de- ses 
chaînes et renforce le pouvoir qu'il 
aura plus tard ~ subir et à vaincre. 

L'historicité de son rôle réside en 
ce que dans l'alternative de construire 
un monde qui lui est étranger, même 
avec les avantages partiels que le ca­ 
pital lui concède, son choix est - soit 
de décider de le détruire pour s'éman­ 
·ciper et vivre comme des êtres hu­ 
mains, soit de s'enchaîner en partici­ 
pant consciemment ou non à 
l'extermination de ce monde par l'im­ 
périalisme. 

Pour nous en tant que communis­ 
tes - fraction organisée et combat­ 
tante du prolétariat - c'est consciem­ 
ment que nous avons choisi en 
refusant toute suprématie et détermi­ 
nation extérieure à la classe. 

Rompre les chaînes pour articuler 
nos forces en pratiques concrètes 
d'attaques. l\lous sommes tout aussi 
conscients qu'étant partie de la 
classe, ce n'est qu'en développant si­ 
multanément la force de la classe et 
ses victoires que nous développerons 
la conscience nécessaire à son orga­ 
nisation pour d'autres victoires. 

Mener le combat dans les métro­ 
poles avec les révolutionnaires 
d'Afrique, d'Amérique latine, 
d'Asie 
Construire l'organisation commu­ 
niste à partir des usines et des 
quartiers 

Guerre de classe contre guerre im­ 
périaliste 
Solidarité avec tous les communis­ 
tes emprisonnés 
Pour l'unité des communistes dans 
l'offensive contre le capital - celui 
des multinationales, de l'OTAN 
Unité stratégique des organisations 
communistes combattantes dans 
le développement de la guerre de 
classe D 

Le 11 juillet 1984 
UNITE COMBATTANTE 

CIRO RIZZATO 
ACTION DIRECTE 

• Contre le service informatique 
du' ministère~de la Défense 

Le 13.7.84, nous 
avons attaqué le ser­ 
vice informatique du 
bureau de recherche 
et programmation du 

ministère de la Défense dans les lo­ 
caux du Siar (Surveillance industrielle 
de l'armement : « Organisme chargé 
de la surveillance technique et de la li­ 
quidation financière des commandes 
de matériel d'armement passées à l'in­ 
dustrie. La Siar assure aussi la repré- 

Guerres, économie de guerre, 
économie permanente d'armemef!! 
sentation de la délégation générale 
pour l'armement auprès des autorités 
régionales et des industries. »), au 10, 
rue Sextus-Michel, 75015 Paris. L 
14. 7 .84, nous avons attaqué I' annex 
du ministère de l'industrie, rue,Crillon 
75004 Paris, responsable de la régLJ­ 
lation des Oléoducs inter-allié, préc 
sément pourvoyeur de carburant a 
près des bases eutopéennes de l'Ota 

11 Contre le ministère de l'industrie à Paris 
..... _,, . 

voilà la caractéristique centrale de 
l'économie de l'impérialisme, le stimu­ 
lant permanent dont elle a un besoin 
viscéral pour se maintenir à flot. Qu'il 
s'agisse des deux grandes guerres, de 
la guerre froide des années 1950. des 
quelques 250 conflits armés que le 
monde a connus de 1945 à 1984, de 
l'intensification des ·d.épénses d'arme­ 
ments de la fin des années 1970 et du 
début des années 1980, le militarisme 
apparaît nettement comme la bouée 
de sauvetage à laquelle le capitalisme 
s'accroche systématiquement chaque 
fois que les forces inhérentes à son 
propre système risquent de le faire 
sombrer dans l'abîme de la crise. Face 
à la nécessité inhérente à ce système, 
il est dérisoire de s'installer dans un 
pacifisme- pacifique, On ,ne, doit -nas 
comprendre· l'implantation des missi- • . 
es c2mme seule,.ç~é-CW~~~·un -~ 
délire reaganien, mais analyser 1a~10- 
gique de ce système et ses répercus- 
sions ; c'est-à-dire : militarisme, 
guerre psychologique et surtout -res­ 
tructuration industrielle. 

Il ne faut pas voir les conséquen­ 
ces immédiates comme étant le projet. 

Chacun doit lutter dans le secteur 
où il détient le plus de force, mais tou­ 
jours en reliant offensivement son 
combat à ceux des autres prolétaires 
engagés dans d'autres secteurs de la 
même lutte ; seule réponse à la ten­ 
dance à la guerre impérialiste : la 
guerre de classe généralisée. Donc 
frapper à tous les niveaux de cette pré­ 
paration, dépacifier leurs centres de di­ 
rection, saboter à tous les niveaux les 
articulations de leur projet. L' écono­ 
mie capitaliste en crise a un besoin 
vital d'une intensification de ses dé­ 
penses militaires, du passage à toutes 
fins utiles de l'économie d'armement 
à une économie de guerre et éventuel­ 
lement à une guerre, que seuls empê­ 
chent de se déployer les rapports ac­ 
tuels entre les classes et les rapports 
politiques mondiaux où l'initiative à 
l'échelle mondiale appartient à la 
classe ouvrière et aux masses exploi­ 
tées. La crise des fondements écono­ 
miques du système se double d'une 
crise de domination politique. 

Il s'agit aujourd'hui de développer 
les luttes économiques en pouvoir po­ 
litique de classe. D 

Construire l'organisation commu­ 
niste à partir des usines et des 
quartiers 

Guerre de classe contre guerre 
impérialiste 

Détruire le projet impérialiste et 
son articulation Otan 

Unité Communiste Combattante 
Lahoari Farid Benhellal 
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Une action 
contre la Deutsche Bank 

Contre les impérialistes 
de l'Otall, 
contre Botha 
et autres 
fascistes et racistes ! 

A ujourd'hui, le jour de la visite du bourreau 
raciste Botha en RF A, 
nous avons fait explo­ 
ser une bombe contre 

la Deutsche Bank, Bockenheimer Lands­ 
trasse. 

Après que les troupes sudafricaines 
et les commandos de tueurs armés par 
Pretoria aient asséné des coups impor­ 
tants aux peuples d'Angola, du Mozam­ 
bique, du Zimbabwe et de Namibie, 
Botha vient maintenant et se fait fêter 
comme une colombe de la paix par ses 
collègues ., des gouvernements ouest­ 
eüropéeris, après les massacres commis. 
Dans les médias, les traités de paix signés 
sous la menace sont célébrés, alors même 
qu'ils ne sont pas respectés. Les troupes 
de mercenaires continuent à massacrer 
au Mozambique et en Angola. 

Les intérêts que Bonn a à la recon­ 
naissance politique internationale de 
l'Afrique du Sud, sont tout aussi tradi­ 
tionnels et intensifs que l'imbrication des 
économies allemande et sudafricaine. Le 
capital allemand s'associe depuis tou­ 
jours, et en réalisant d'importants pro­ 
fits, à la politique de l'apartheid : BASF 

) - 

Hôchst, Volkswagen, Bosch, Man, pour 
n'en citer que quelques-uns. 

Des banques comme la Dresdner 
Bank et la Deutsche Bank financent 
l'équipement militaire - jusqu'à l'arme­ 
ment nucléaire. L'embargo militaire dé­ 
cidé par l'ONU n'est pas et n'a jamais 
été un obstacle pour l'industrie militaire 
ouest-allemande pour exporter ses pro­ 
duits vers l'Afrique du Sud. 

Le racisme en Afrique du Sud, 
comme par exemple aussi en Israël, est 
typique de ces bastions anticommunistes. 
C'est un moyen de mener la guerre et le 
fascisme quotidien contre les peuples lut­ 
tant pour leur libération. 

La dictature fasciste de l'Afrique du 
Sud est un pilier de .l'impérialisme. En 
tant que telle, l'Afrique du Sud est inté­ 
grée dans la stratégie politique et mili­ 
tante de l'OTAN. 

De la même manière qu'Israël et la 
Turquie pour le Proche et le Moyen­ 
Orient, l'Afrique du Sud a. dans le cadre 
de las~ glekale iRlf)é(iaH~ 
tâche de mener la guerre contre les pays 
socialistes et les luttes de libération anti­ 
impérialistes. 

Solidarité avec les luttes de libération 
en Afrique du Sud. 
Solidarité avec tous les prisonniers 
politiques dans les prisons impérialistes. 
Combat pour le regroupement 
des prisonniers de la RAF 
et de la Résistance. 0 

Chronique 
de lâ résistance 
anti-impérialiste 
Avrill984 

• Action contre la 
Pan-Am à Stuttgart 
en soutien à la grève 
de la faim des prison- 

iers turcs revendiquée par une « Brigade 
populaire révolutionnaire ». 
• Actions d'un groupe anarchiste à Paris 
en soutien aux prisonniers japonais (voir 
le n° 8 del' Internationale) contre les en­ 
treprises Sony et Sonauto. 

Mai 1984 
Action armemenne contre un homme 
d'affaire turc, revendiquée par 1'Armée 
secrète arménienne, en Iran juste avant 
la visite d'une délégation turque venue 
pour affaires et menée par le Premier mi­ 
nistre Ozal. L'armée secrète est une or­ 
ganisation arménienne qui ne s'attaque 
qu'aux responsables et refuse toute ac­ 
tion aveugle. Les mésaventures, tristes et 
comiques à la fois, du fameux Club Mé­ 
diterranée qui avait osé citer l'Arménie 
et le Kurdistan dans sa brochure, et qui 
a dû s'en excuser auprès de la Junte tur­ 
que (affaires - obligent), montrent bien 
quel silence de mort les autorités turques 
veulent faire régner sur l'existence de ces 
peuples en lutte. 
• Action des cellules révolutionnaires 
contre-l."in~~ôfer à Duisbourg 
en RFA. Les Rz dénoncent le rôle de cet 
Institut dans la recherche sur la restruc­ 
turation et sur l'affinement des armes de 
guerre. Les Rz voient dans la volonté du 
gouvernement Spd de ce Land d'instal­ 
ler les technologies de pointe un pas sup­ 
plémentaire dans la politique capitaliste 
de rationalisation dans la Ruhr. Pour les 
Rz, « les sabotages, les grèves et les oc­ 
cupations doivent empêcher la réalisa­ 
tion du programme radical de rationali- 

Une action à Paris en soutien 
aux prolétaires prisonniers d' ltàlie 

A urjourd'hui, lundi 
2 juillet 1984, un 

• noyau de communis­ 
tes a frappé dans ses 
intérêts l'une des ser­ 

viles représentations de la bourgeoisie 
impérialiste et du patronat italien en 
France, la Direction de l'organisation et 
de l'informatique de la Banco di Roma 
à Paris. 

Nous manifestons d'abord notre to­ 
tale solidarité avec l'extraordinaire mou­ 
vement de lutte de la classe ouvrière ita­ 
lienne contre. l'attaque à ses conditions 
de vie et la tentative de restauration au­ 
toritaire menée par le gouvernement 
« socialiste » du répugnant Craxi, avec 
le soutien actif des larbins du patronat, 
les révisionnistes du parti de Berlinguer. 
Mais, nous voulons surtout souligner 
l'unité du combat pour la libération pro­ 
létarienne dans toute la métropole euro­ 
péenne : c'est une même restructuration 
au service de la préparation de la guerre 
impérialiste que tentent d'imposer les 
sociaux-démocrates d'Italie, de France, 
d'Espagne et d'a_illeurs. 

C'est donc un même combat inter­ 
nationaliste que doivent mener les avant­ 
gardes de lutte et les forces communis­ 
tes des différents pays de la métropole ! 
Chez Talbot et Citroën ou à la Fiat et à 
l' Alfa Romeo, c'est contre un même si­ 
nistre projet qu'il faut s'organiser : 
contre l'issue bourgeoise à la crise, la 
guerre impérialiste. 

Alors que, chaque jour, des milliers 
d'hommes et de femmes meurent sous les 
balles et les bombes de l'impérialisme, 
que des milliers meurent de la faim pro­ 
duite par un système qui se repaît du pil­ 
lage de nations entières, que des centai­ 
nes meurent des soi-disant« accidents du 
travail » derrière lesquels se cache mal 
l'immonde logique du profit capitaliste, 
il est possible, nécessaire et légitime de 
s'organiser pour mener la guerre de 
classe. 

Le choix de la date de notre inter­ 
vention n'est pas non plus hasardeux. 
C'est en effet le 30 juin que l'Etat ita­ 
lien a de nouveau renouvelé pour trois 
mois, comme c'est maintenant le cas de­ 
puis début 1982, le tristement fameux ar- 

ticle 90, qui suspend l'ensemble des 
droits élémentaires pour les prisonniers 
communistes qui n'abjurent pas de leur 
identité. Car, dans le dispositif de guerre 
de la bourgeoisie contre le prolétariat, il 
y a aussi cela : 40 000 prolétaires prison­ 
niers, plus de 4 000 prisonniers commu­ 
nistes, des condamnations à perpétuité 
par dizaines, des dizaines de siècles de 
prison .. '. . 

Nous voulons donc aussi affirmer 
notre totale unité de lutte avec les prolé­ 
taires prisonniers d'Italie, mais aussi 
avec nos camarades détenus en France, 
au premier rang desquels des combat­ 
tants communistes français et italiens. 

Que l'ennemi sache que, par delà les 
frontières, nous ne lui laisserons aucun 
répit. Les révolutionnaires et les avant­ 
gardes savent qu'il est possible de lutter, 
qu'il est possible de vaincre. 

Rome, Paris, Madrid, Bonn, Lon­ 
dres... : un même front révolutionnaire ! 

Liberté pour les prisonniers commu- 
nistes ! · 

Au revoir ... et à bientôt ! D 

sation, d'intensification de la recherche 
militaire face à la crise qui s'aggrave ». 
• Action contre la maison de Kohm, le 
Commissaire principal qui a dirigé les 
opérations à Krefeld lors de la visite de 
Bush. Revendiquée par le« Noyau révo­ 
lutionnaire, section justice populaire ». 
• Action à Toulouse contre le local où 
devait se tenir le meeting de Le Pen. 
Celui-ci es..entièrement détruit, la réu- 
nion se: lla sous un chapiteau. 
• Action contre la piste d'envol Ouest 
de l'aéroport de Francfort, qui doit ser­ 
vir essentiellement à l'armée américaine. 
La construction avait occasionné un 
vaste mouvement en 1981/1982 qui, 
comme tous ces mouvements, s'étaient 
essoufflés au bout d'un certain temps, 
malgré son caractère offensif et large, et 
du fait de son aspect essentiellement 
ponctuel. Aussi cette action, revendiquée 
par la Mla, « Armée de libération de 
Mônchbruch » forêt proche de la piste, 
doit-elle rappeler que la construction se 
poursuit et se termine. La Mla a multi­ 
plié les actions de sabotage ces dernières 
années. 

La piste ne sera donc pas inaugurée 
« officiellement», comme cela était 
prévu, mais à la sauvette, et la police a 
été placée en état d'alerte. ,.. 

Juin 1984 
• Action contre la Banque pour le Com­ 
merce et l'industrie de Berlin. Le feu a 
atteint la substance du bâtiment. Objec­ 
tif atteint. 
• Au Portugal, l'ex-Pdg d'une impor­ 
tante société de pêche est abattu. L'ac­ 
tion est revendiquée par les « Forces po­ 
pulaires du 25 avril ». 
• Radika l, le journal allemand de Ber­ 
lin qui informait de manière précise et 
souvent humoristique, sur l'action des 
forces radicales et anti-impérialistes en 
RFA, cesse de paraître. Pour cause d'in­ 
terdiction. 

Rappelons que les propriétaires du 
journal ont été condamnés à deux ans de 
prison pour la publication d'un texte des 
Rz. Le journal jouissait d'un important 
soutien. D'innombrables groupes 
s'étaient portés co-directeurs pour ma­ 
nifester leur soutien au projet. 
• Le « Tageszeitung », le plus grand 
hebdomadaire d'extrême-gauche alterna­ 
tif de RF A a vu tout son courrier saisi 
- et cela fait un paquet de lettres - 
pour avoir prêté son adresse au journal 
sus-mentionné. 
• Les sentences tombent pour les prison­ 
niers de Krefeld : le motif est la partici­ 
pation à la manifestation contre le vice­ 
président américain Bush, qui avait 
poussé la provocation jusqu'à venir dans 
la ville même où avait été signé l'appel 
de Krefeld contre les missiles, et cela en 
plein milieu de la campagne antimissiles. 
Une erreur d'aiguillage avait fait passer 
le cortège de Bush près d'une partie des 
manifestants. Résultat : jets de pierres et 
insultes. Cela n'avait pas plu. Les ver­ 
dicts pour cette manif offensive sont 
lourds : deux ans fermes ! 
• A l'occasion du renouvellement des 
mesures de privations des droits élémen­ 
taires pour le prisonniers communistes 
combattants dans les prisons spéciales en 
Italie, en fin de moi, un « Noyau de 
communistes » s'attaque à un centre in­ 
formatique de direction d'une· grande 
banque italienne à Paris. · D 
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Action contre lbm aux Usa, 
en solidarité avec le peuple d'Afrique du Sud 

Communiqué n° 8 
du Front · uni de libération 
Liberté pour Nelson Mandela 
et pour tons les prisonniers 
politiques ! 
Azanie libre ! 
Mort à l'apartheid ! 
Vive la guerre du peuple ! 

« Il n'y a pas très longtemps, le fas­ 
cisme en Afrique du Sud engloutissait 
nos héros dans Sharpville ... » 

Le 21 mars 1960, la police fasciste 
d'Afrique du Sud ouvrait le feu sur le 
peuple africain désarmé, rassemblé pour 
protester contre la loi répressive d'apar­ 
theid. 67 personnes furent tuées et 100 
furent blessées dans ce massacre à 
Sharpville. 

C ette nuit, 19 mars 
1984, des unités ar­ 
mées du Front uni de 
libération ont plasti­ 
qué l'immeuble du 

siège social d'lbm, au 3000 Westchester 
Avenue, dans la banlieue nord de New 
York. lbm est un marchand de mort qui 
profite directement et soutient le gouver­ 
nement fasciste d'Afrique du Sud et sa 
guerre de terreur contre. le Peup_le épris 
de Liberté d'Afrique du Sud. Nous de­ 
·vons "côntinuer er nous . continuerons 
d'attaquer sur tousles fronts l'impéria- 
lisme Us dont la politique gouvernemen­ 
tale et les profits se développent dans le 
sang des massacres de Sharpville, So­ 
weto, Kassinga, Maputo, Maseru, dans 
les cellules de détention et dans les cham­ 
bres d'exécution des prisons sudafri­ 
caines. 

Ibm Corporetion est responsable de 
crimes contre le peuple d'Afrique du Sud 
par sa collaboration avec le gouverne­ 
ment fasciste ! 

Les profits d'lbm Corp. se· tradui­ 
sent par une brutale répression et par 
l'exploitation du peuple africain en Aza­ 
nie. Le cas d'Ibm est clair. Les sociétés 
commerciales américaines ont investi 
plus de 9 milliards de dollars en Afrique 
du Sud. En 1980, les sociétés de traite­ 
ment de données contrôlaient 75 OJo des 
ventes et 77 OJo des valeurs locatives des 
ordinateurs en Afrique du Sud. Ibm est 
le plus grand centre informatique four­ 
nisseur del' Afrique du Sud et traite avec 
le gouvernement depuis le début des an­ 
nées cinquante. Au cours de la seule 
année 1978, les ventes d'Ibm en Afrique 
du Sud ont fait un bond de 250 OJo. Le 
gouvernement d'apartheid· est son plus 
gros client puisqu'il représente 1/3 des 
ventes d'Ibm en Afrique du Sud. 

L'informatique est partie intégrante 
des politiques du gouvernement fasciste 
sudafricain, de la répression et du con­ 
trôle raciste, des attaques militaires et des 
occupations : 
• les ordinateurs soutiennent une grande 
partie des fonctions et des opérations mi­ 
litaires del' Afrique du Sud. Les militai­ 
res sudafricains comptent énormément 
sur Ibm pour leurs ordinateurs et la com­ 
pagnie continue de servir le plus sophis­ 
tiqué des réseaux militaires infor­ 
matisés; 
• Ibm a mis en place le Projet Korvoor, 
un système logistique militaire automa­ 
tisé qui utilise l'équipement d'Ibm pour 
approvisionner en munitions et en ma- 

tériel militaire les unités qui sont hors du 
pays. Le projet permet à l'Afrique du 
Sud de poursuivre sa guerre en Namibie, 
ainsi que ses fréquentes attaques contre 
les pays voisins, particulièrement 
l'Angola; 
• les traitements lbm sont utilisés par les 

·chemins de fer sudafricains (South Afri-_ 
cain Railways) pour permettre les trans­ 
ports de troupes, du matériel et de l'ar­ 
mement pour les invasions armées en 
Namibie et en Angola ; 
• Ibm fournit les recherches militaires ; 
• lbm fournit les entrepreneurs militai­ 
res, les fabricants d'armes et les produc­ 
teurs des systèmes d'armement. Par 
exemple, Ibm loue des ordinateurs à une 
compagnie d'Afrique du Sud qui produit 
des Land-rovers pour les forces de sécu­ 
rité. Ce sont ces mêmes véhicules que la 
police sudafricaine a utilisé pour la ré­ 
pression de Soweto et pour d'autres opé­ 
rations. Durant le soulèvement de So­ 
weto, 100 personnes, dont de nombreux 
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enfants, furent assassinés par les porcs 
des forces de sécurité ; 
• Ibm fournit des ordinateurs à une 
compagnie qui construit les véhicules 
blindés destinés à l' Armée sud-africaine. 
Les véhicules blindés sont essentiels pour 
le type de contre-insurrection et d'opé­ 
rations policières dans lesquelles I' Afri­ 
que du Sud est engagée ; 
• lbm loue plusieurs ordinateurs à l'un 
des plus importants fabricants d'explo­ 
sifs, une compagnie qui s'est spécialisée 
dans la fabrication du napalm et des gazs 
anti-émeutes, tel celui utilisé à Soweto, 
etc. ; 
• Ibm a maintenu des installations d'or­ 
dinateurs militaires dans des régions sou­ 
mises à l'embargo, en le contournant par 
des opérations hors des Usa ; 
• les ordinateurs lbm sont utilisés 
comme partie intégrante du système 
d'identification national d'Afrique du 
Sud; 
• lbm fournit les services gouvernemen­ 
taux en ordinateurs, formation et servi- 

ces que ceux-ci peuvent facilement adap­ 
ter à leurs objectifs réels : militaires, 
policiers et carcéraux ; 
• lbm fournit des ordinateurs au bureau 
des registres de la population du Dépar­ 
tement Intérieur, au Cabinet du Premier 
Ministre (P. W. Botha, porc fasciste, in­ 
venteur de la « stratégie totale » ), 
comme à beaucoup d'autres services 
gouvernementaux. 

Il est clair que l'aide des sociétés Us 
de haute technicité soutient le gouverne­ 
ment fasciste sud-africain et la machine 
de guerre qui le renforce. La collabora­ 
tion des sociétés américaines, dont lbm, 
avec l'apartheid, par la fourniture 
d'équipements, de produits, de techno­ 
logies et de formations, est égale à celle 
de ces entreprises criminelles de 1' Alle­ 
magne nazie -qui construisaient la ma­ 
chine de guerre nazie et les camps de con­ 
centration. Des millions de souffrances 
et de morts pour des millions de profits. 

Nous savons qui sont les collabos. 
Nous avons attaqué lbm dans le passé. 
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Nous les attaquons aujourd'hui comme 
nous les attaquerons dans le futur, à 
moins qu'ils ne cessent leur soutien et 
leurs affaires avec le gouvernement illé­ 
gal d'Afrique du Sud. 

Après notre dernière attaque à la 
bombe contre les équipements lbm, qui 
a provoqué d'importants dégâts maté­ 
riels (et aida à ternir ieur factice mais 
brillante vitrine de Madison Avenue), les 
dirigeants d'Ibm offraient 25 000 dollars 
de récompense pour notre capture. Ils 
encouragent donc la collaboration avec 
l'ennemi à tous les niveaux ! Nous di­ 
sons : donnez donc vos 25 000 dollars 
couverts de sang aux familles de ceux qui 
sont morts au cours de leur détention 
dans les prisons d'Afrique du Sud. 

En 1980, 30 000 enfants africains 
sont morts de faim en Afrique du Sud, 
et beaucoup d'autres moururent de ma­ 
ladies dues à la malnutrition. Des mil­ 
lions d' Africains, et parfois des commu­ 
nautés entières, ont été arrachés de leurs 
maisons par la force et transférés dans 
les « bantustans ». Ces soi-disant ban­ 
tustans/patries ne sont rien d'autre que 
des .camps de concentration occupant 
une petite bande de terre stérile, admi­ 
nistrés par d'imbéciles brutes armées et 
soutenues par le gouvernement fasciste 
sud-africain. Ces camps sont ravagés par 
la misère et le chômage, et la moitié des 
enfants y meurt avant d'avoir atteint 
l'âge de cinq ans. 

Le système des « pass » informati­ 
sés veut que.ohaqueiAfricain de plus de 
16 ans 'doive toujours porter un laisser­ 
passer (comportant ses caractéristiques 
personnelles et ses empreintes) qui doit 
être présenté à tout moment sur demande 
de la police. Sans un tel« pass », le peu­ 
ple africain ne peut pas travailler, vivre 
ou visiter ce qui est désigné par le gou­ 
vernement comme « zone blanche ». 
250 000 personnes sont arrêtés chaque 

, an~é.ur 11~p_i:.ésentation du docu- r- •M@t+(IFJg!jç(fi . · 

La torture est utilisée de maulèn 
routinière contre le peuple africain et 
contre toutes les personnes qui s'oppo­ 
sent à l'apartheid. Le cas bien connu de 
Steve Biko est l'un des exemples du nom­ 
bre considérable de personnes qui ontété · 
assassinées pendant leur détention par la 
police de sécurité. Meurtres, tabassages, 
décharges électriques, tortures physiques 
et isolement total ne sont que quelques­ 
unes des méthodes utilisées contre ceux 
qui luttent pour les droits de l'homme. 
Justement, le mois dernier, à Atteridge­ 
ville, les porcs ont dispersé une assem­ 
blée-d'étudiants qui protestaient contre 
les punitions corporelles à l'école, char­ 
geant en camion sur un groupe d'en­ 
fants, en blessant un grand nombre et 
tuant Emma Sathedgeke, âgée de 15 ans. 

Il n'y a pas de droits de l'homme en 
Afrique du Sud raciste ! 

Depuis les émeutes de Soweto, il y 
a un énorme renforcement militaire en 
Afrique du Sud, et des forces policières 
supplémentaires sont dirigées contre les 
mouvements de libération et les peuples 
de Namibie, d'Angola et du Mo­ 
zambique. 

La « stratégie totale » du gouverne­ 
ment fasciste comprend l'état de mobi­ 
lisation et la coordination de toutes les 
ressources d'Afrique du Sud pour faire 
face à la menace de « guerre totale », 
c'est-à-dire aux Forces de libération 
combattant contre le fascisme et l'impé­ 
rialisme, pour la libération de la région 
et de son peuple. Cette politique avance 
main dans la main avec l'« engagement 
constructif» du gouvernement Us. 
.L'impérialisme américain conserve les 
nations du sud del' Afrique dans un état 
de dépendance économique vis-à-vis de 
l'apartheid. L'usage par les Etats-Unis 
de leur droit dé véto aux Nations-Unies 
a protégé l'Afrique du Sud de réelles 
sanctions économiques. 

La politique· Us se man if este aussi 
par le soutien à l'occupation des territoi­ 
res angolais par l'Afrique du Sud et par 

U\\ITED 

Le sigle de ['United Freedom Front 

son aide aux rats contrerévolutionnaires 
de l'Unita de Jonas Savimbi (larbin pré­ 
féré de Reagan, Bush et des hauts géné­ 
raux sud-africains). La guerre, si peu ca­ 
chée, menée par l'Afrique du Sud contre 
les civils et les infrastructures d'Angola, 
du Mozambique et des autres nations 
soutenant la lutte de libération, est aussi 
financée par l'impérialisme Us. C'est 
sous Reagan que se sont déroulées 
quelques-unes des plus importantes et 
des plus perverses attaques contre le peu­ 
ple d'Angola. 

Sous Reagan, le gouvernement Us 
a diminué les restrictions sur les ventes 
d'équipements américains à l' Armée et 
à la police d'Afrique du Sud et s'est op­ 
posé à tout démantèlement de l'appareil 
répressif de sécurité. Le fait est que l'im­ 
périalisme Us est engagé, avec son com­ 
plice fasciste, la République d'Afrique 
du Sud, dans une guerre contre les Mou­ 
vements de Libération Africains. Du 
Liban à El Salvador, des Philippines à 
La Grenade, sur chacune de ses frontiè- 
res et partout dans le monde, l'lmpéria- D'où vient votre nom ? 
lisme Us, ainsi que ses machands de « Zora la Rouge et sa bande», c'est 
mort, ~t l'ennemi de la Libération Na- la vieille qui vole aux riches pour don- 
tionale~er,~S<é · ;..J1ec mix..p.au.vre!t., ~·GbJl$:tl'tft~dl 

L'attentat contre les équipements -· bande, se mouvoir en ·dehors 
0

des-lois1
, 

lbm, ainsi que les autres actions armées, cela pouvait jusqu'à présent être consi- 
représentent un niveau de combat con- déré comme un privilège masculin: Alors 
tre l'Afrique du Sud fasciste et l'impé- que, justement, les chaînes politiques et 
rialisme Us. Il doit y avoir de plus en plus privées qui nous ligotent, filles et fem- 
d'actions à tous les niveaux et sur tous mes, devraient faire de nous, et par mil- 
les fronts. Et nous soutenons tous les sin- liers, des « bandites », pour notre li- 
cères efforts des peuples combattant con- berté, pour notre dignité, pour notre 
tre l'apartheid et l'impérialisme. · humanité. Les lois, le droit et l'ordre 

Le peuple d' Azanie et de Namibie sont fondamentalement contre nous," 
a une détermination inébranlable à être même si nous nous sommes battues du- 
libre, reflétant la vofonté réelle du peu- rement pour quelques droits et si quoti- 
ple pour la Libération Nationale et le So- diennement nous nous battons pour en 
cialisme. conquérir de nouveaux. I:'.,a lutte radicale 

des femmes et fi fidélité aux lois, cela ne 
va pas ensemble. 1984: I' Année de la Femme d' Aza­ 

nie, l'année de la lutte permanente con­ 
tre le fascisme et l'impérialisme ... 
Fascisme, tes jours sont comptés, 
Sur la terre· africaine 
tu as commis des crimes ... 
qui ne seront jamais oubliés. 
Impérialisme, ta tombe est prête 
pour le jour fixé 
où tu iras à ta chute. 
Mère Afrique vous a condamné 
à mort! 
(Poème d'une sœur d' Azanie.) 

Cette action est dédiée aux combat­ 
tants révolutionnaires Simon Mogoe­ 
rane, Thabo Motaung et Jerry Mosoldi, 
guérilleros de l' ANC, exécutés par le 
gouvernement fasciste sud-africain le 
9 juin 1983. Votre mémoire vivra · 
toujours ! 

A bas l'impérialisme 
et ses marchands de mort ! 
Victoire pour les peuples d'Afrique du 
Sud! 
Mort à l'apartheid ! 
Soutien révolutionnaire et salut 
aux combattants de la liberté 
luttant contre l'Afrique du Sud raciste ! 
Liberté pour les prisonniers de guerre 
et pour les prisonniers politiques ! 
Construisons le mouvement de résistance 
révolutionnaire ! D 

United frèedom front 

« Donner aux femmes 
la volonté de se défendre n 

Interview 
de Rote Zora 
C ommençons par vous 

demander qui vous 
êtes donc vraiment ? 

Zora 1 : En ce 
qui concerne les per- 

sonnes, nous sommes des femmes entre 
20 et 51 ans. Certaines d'entre nous ven­ 
dent leur force de travail sur le marché 
selon les possibilités, d'autres récupèrent 
ce dont elles ont besoin, d'autres échap­ 
pent encore au filet social. Certaines ont 
des enfants. Beaucoup d'autres n'en ont 
pas. Certaines femmes sont lesbiennes, 
d'autres aiment des hommes. Nous ache­ 
tons dans des supermarchés dégueulas­ 
ses, nous habitons des maisons atroces, 
nous aimons nous balader, aller au ciné, 
au théâtre, nous faisons la fête. Nous ai­ 
mœs ne rien faire, c'est sûr. Nous vivons 
dans la contradiction, car beaucoup de 
choses que nous aimerions faire, que 
nous aimerions réaliser, ne sont pas pos­ 
sibles spontanément et seulement parce 
que nous en avons envie. Mais nous nous 
réjouissons terriblement après des ac­ 
tions réussies. 

Mais ce n'est quand même pas une 
coïncidence si votre nom a le même sigle 
que les Cellules révolutionnaires (RZ) ? 

Zora 1 : Bien sûr que non. Rote 
Zora exprime aussi que nous avons les 
mêmes principes de base que les RZ, la 
-rnême conception : construire une struc­ 
ture illégale, un réseau qui échappe au 
contrôle ·et aux actions de l'appareil 
d'Etat. C'est de cette manière seulement 
que nous pouvons, en liaison avec les lut­ 
tes légales et les autres mouvements, 
mener aussi des actions directes et sub­ 
versives. « Nous rendons les coups » : ce 
slogan des femmes de mai 68 n'est plus 
discutable aujourd'hui face à la violence 
individuelle que nous subissons. Mais il 
est très discuté et tabou en tant que ré­ 
ponse aux structures de domination qui 
reproduisent toujours à nouveau cette 
violence. 

Quels types d'actions avez-vous réa­ 
lisé jusqu'à présent et sur quelle base ? 

Les « femmes des RZ » ont com­ 
mencé en 19M par une bombe placée au 
« Bundesverfassungsgericht » (Tribunal 
constitutionnel de Karlsruhe), car nous 
voulions toutes la suppression du para­ 
graphe 218 1 et non pas une solution 
pouvant être utilisée à tout instant pour 
toutes sortes de manipulations. Dans la 
nuit de Walpurgis, en 1977, nous âvons 

provoqué une explosion au siège de 
!'Ordre des Médecins, car c'est de là 
même qu'a été dirigée cette réforme li­ 
mitée de l'avortement. Ensuite, il y a eu 
l'action èontre Shering 2 pendant le pro­ 
cès du Duogynon, et toujours des ·actions 
répétées contre les sex shops. En fait, 
chaque jour, l'une de ces boutiques de 
pornos devrait être incendiée ou dévas­ 
tée. Nous considérons comme une abso­ 
lue nécessité d'arracher du domaine 
privé l'exploitation de la femme comme 
objet sexuel ou comme productrice d'en­ 
fants et d'exprimer notre colère par le 
feu et les flammes. 

Zora 1 : Mais nous ne nous limitons 
pas aux structures de l'exploitation di­ 
recte, c'est-à-dire visibles, de l'exploita­ 
tion des femmes. Nous sommes touchées 
par la globalité des rapports de violence 
existant dans la société, qu'il s'agisse de 
la destruction de la ville ou de l'environ­ 
nement ou de formes d'organisation ca­ 
pitaliste de production, c'est-à-dire des 
rapports de production que subissent 
-aussi les hommes. Nous refusons la di­ 
vision du travail de la gauche, les fem­ 
mes pour les problèmes des femmes, les 
hommes pour les thèmes- de politique gé- . 
nérale. Nous ne nous laissons pas enle- 
ver la,i:~po.nsaqijit€deJa:tt;i~fO~-..:ê:ii$:~~ 
de notre vie quotidienne. C'est pourquoi 
nous avons incendié les prestigieuses voi- 
tures des avocats de Miethat Kaussen, 
responsables de toute une série d'expul- 
sions brutales d'appartements: C'est le 
pourquoi aussi de l'impression et de la 
distribution, avec les RZ, dans la Ruhr, 
de « vrais tickets » afin de faire un peu 
avancer le tarif « 0 » des transports en 
commun . 

Zora 2 : Nos dernières actions 
étaient dirigées contre Siemens et l'entre- 

. prise d'ordinateurs Nixdorf. Pour le dé­ 
veloppement de nouvelles technologies 
de domination, elles produisent des for­ 
mes plus élaborées de production pour 
la guerre et pour combattre la résistance. 
Par ailleurs, nous avons pris en compte 
leur fonction d'avant-garde dans lares­ 
tructuration du travail, surtout sur le dos 
des femmes à un niveau mondial. 
Comme le travail des femmes à domicile, 
le travail à temps partiel isole les femmes 
les unes des autres et cela sans aucune 
protection sociale. Les femmes sont ex­ 
ploitées de manière plus rentable : ainsi 
les femmes de ce que l'on appelle le tiers 
monde sont totalement laminées par la 
production de cette électronique. A 
25 ans, elles sont complètement usées 
par le travail, finies. 

Ce lien au tiers monde, à l'exploi­ 
tation des femmes là-bas, en quoi est-ce 
important pour vous ? 

Zora 1 : Nous avons expliqué cette 
dimension dans toutes nos déclarations 
jusqu'à présent. Ainsi contre la traite des 
femmes et l' Ambassade des Philippines 
l'année dernière. Nous ne combattons 
pas pour les femmes dans les pays de la 
périphérie, mais avec elles : par exemple, 
contre l'exploitation des femmes comme 
marchandises. Ce commerce des esclaves 
modernes a une correspondance dans la 
relation de propriété au sein du mariage 
ici. Les formes de l'exploitation sont cer­ 
tes diverses, mais elles ont des racines 
communes. Nous ne voulons pas plus 
longtemps être utilisées les unes contre 
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les autres. La séparation hommes/fem­ 
mes a son pendant sur le plan interna­ 
tional dans la séparation entre le 
« Premier» et le« tiers monde ». Nous­ 
mêmes, nous profitons de la division in­ 
ternationale du travail. Nous voulons 
briser notre imbrication dans le système 
et trouver ce que nous avons de commun 
avec les femmes des autres pays. 

Vous avez expliqué comment vous 
comprenez votre pratique. Pourquoi 
vous êtes-vous organisées avec les RZ. 
Est-ce que cela vous apporte quelque 
chose? 

Zora 2 : La première raison est que 
cette politique a été développée par les 
Cellules révolutionnaires (RZ) et que 
nous la trouvons toujours juste. Nous 
avons déterminé dans notre développe­ 
ment certains aspects. C'est pourquoi 
nous nous sommes organisées comme 
femmes de manière autonome. Mais, 
nous nous rapportons à l'expérience des 
RZ. Au-delà de cela, une collaboration 
entre groupes radicaux ne peut que ren­ 
forcer la résistance militante. Il y a eu des 
formes productives de collaboration, 
comme les actions lors de la visite de 
Reagan ou le texte de discussion sur le 
n'lèfüvt:ïrtêiii'. î:fèur'ià-'p'aij{''(« 'Quand 'il y 
<r dàftgeY,·" fe,'rrn5-yeW terme mène à la 
mort ! »). Il y a encore et toujours des 
discussions énervantes. Parce que les 
hommes qui, sinon, ont, transformé leur 

· rupture radicale en pratique consé­ 
quente, sont encore souvent terriblement 
loin de comprendre ce que signifie le 
combat antisexiste et quelle signification 
il· a dans une perspective social­ 
révolutionnaire. C'est encore très discuté 
entre nous, femmes : où sont les fron­ 
tières, où cette collaboration renforce ou 
paralyse notre travail féministe. Mais 
nous pensons que notre identité fémi­ 
niste nous lie avec des femmes membres 
des RZ. 

Cela signifie-t-il que vous vous con­ 
sidérez comme féministes ? 

Zora 1 : Bien sûr, nous partons du 
principe que ce qui est privé est politi­ 
que. C'est pourquoi nous pensons que 
toutes les conditions sociales, économi­ 
ques et politiques qui structurent et af­ 
fermissent la sphère dite privée, consti­ 
tuent une invitation au combat justement 
pour nous les femmes. Ce sont les chaî- 

• nes que nous voulons briser. Mais ce se­ 
rait avoir une courte vue que de faire de 
l'oppression des femmes ici, en RFA, la 
seule pierre angulaire de la politique et 
d'occulter les autres conditions de domi­ 
nation et de violence telles que l'exploi­ 
tation de classe, le racisme, le génocide 
de peuples entiers par l'impérialisme. 
Cette attitude ne va jamais à la racine de 
la misère : que l'oppression des femmes 
et la division sexiste du travail consti­ 
tuent la condition et le fondement de 
l'exploitation et la domination sous tou­ 
tes ses formes - par rapport à d'autres 
races, aux minorités, aux vieux et aux 
malades, et, avant tout, contre ceux qui 
se rebellent et qui sont irréductibles. 

Zora 2 : Les difficultés commencent 
pour nous là où les revendications fémi­ 
nistes sont utilisées dans cette société 
pour demander 11 égalité des droits et· à 
être reconnues. Nous ne voulons pas des 
femmes dans des postes masculins et 

nous refusons les femmes qui veulent 
faire carrière dans les structures patriar­ 
cales sous le manteau du féminisme. De 
telles carrières restent des actes indivi­ 
duels dont profitent seulement quelques 
femmes privilégiées. Car la gestion, la 
forme du pouvoir, n'est permise aux 
femmes, dans cette société, que si elles 
défendent les intérêts des hommes dans 
ces postes, ou bien si le secteur où elles 
assument leur tâche ne prend pas du tout 
en compte les intérêts des femmes. 

Le mouvement féministe a été assez 
puissant dans les années 70. Il a obtenu 
un certain nombre de choses sur le plan 
légal. Par exemple, le combat pour le pa­ 
ragraphe 218, la publicité donnée à la 
violence exercée contre les femmes d'llns 
le mariage et la famille, le viol reconnu 
comme acte de pouvoir et. de violence, 
la création de contre-structures autono­ 
mes. Pourquoi affirmer alors la néces­ 
sité de la lutte armée ? 

Zora 1 : Certainement, le mouve­ 
ment féministe a obtenu beaucoup de 
choses et jetrouve que le résultat le plus 
important est qu'une conscience sociale 
large de la réalité de l'oppression des 
femmes s'est développée. Et aussi que les 
fehinies ne vivent plus leur oppressiorr in­ 
dividuellement, ne s'attribuent plus la 
faute de la misère qu'elles connaissent, 
mais que des femmes se sont retrouvées 
et ont fait l'expérience de leur force. Et 
tout ce que les femmes ont créé, les li­ 
brairies féministes, les centres de fem­ 
mes, les journaux de femmes et les points 
de rencontres, comme les universités 
d'été et les congrès, tout cela fait partie 
maintenant de la réalité politique et cons­ 
titue un point établi du développement 
de notre combat. 

Zora 2 : Certains succès étaient plu­ 
tôt l'expression' d'uI1eG1~{tuatipt111g'dè:iâle ' 
dans laquelle des esp'a1:ês1pouvâient êtré ; 
offerts aux femmes, c;est clair. Si l'on 
voulait voir les femmes dans la produc­ 
tion et dans les bureaux, on defa1t créer 
des jardins d'enfants. Mais cela ti'a pas 
apporté de changement fondamental des 
conditions de vie des femmes. Pour cela, 
il faut un mouvement continu dont les 
buts ne peuvent pas être intégrés, qui soit 
sans compromis si bien qu'il ne puisse 
être canalisé dans des formes légales. 
Donc, la colère et la volonté s'expriment 
dans des combats qui se situent hors du 
parlementarisme. 

Zora 1 : La voie légale ne suffit pas. 
Car les structures habituelles de l'oppres­ 
sion et de la violence sont la légalité : si 
des hommes brutalisent ou violent leur 
femme, c'est légal ; si des marchands 
d'esclaves achètent nos sœurs du« tiers 
monde » et les revendent aux petits­ 
bourgeois allemands, c'est légal ; si des 
femmes font, pour avoir le minimum 
vital, un travail des plus monotones et 
ruinent leur santé, c'est légal. Ce sont 
toutes ces structures de violence que nous 
ne sommes plus prêtes à supporter plus 
longtemps et que nous dénonçons. Le 
fait que soit connue l'importance de la 
violence exercée contre les femmes est un 
pas important, mais il n'a pas conduit 
à les empêcher. C'est un phénomène im­ 
portant de constater que les injustices 
criantes auxquelles les femmes sont sou­ 
mises se heurtent à un mur d'ignorance. 
C'est une tolérance qui révèle l'intérêt 

* Rote Zore, Zor« la Rouge est une 
organisation ôe femmes en Allemagne 
qui se définit dans la même perspec­ 
tive de lutte que les Cellules révolu­ 
tionnaires. Dans ce texte, ces femmes 
expliquent l'histoire et la pratique de 
cette organisation, ses options à la 
fois féministe et radicale. 

Rote Z,ora représente indéniable­ 
ment une volonté de lutte. Ses -li@~ 
tes résident peut-être moins dans le 
fait qu'elles ne sont - organisées 
qu'entre femmes, encore que ce soit 
une option bien pessimiste sur la 
capacité des femmes dans les organi­ 
sations révolutionnaires,- démenties 
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depuis d'ailleurs par la réalité de Îa 
plupart de celles-ci. Elles résident sur­ 
tout dans la pratique diffuse de la 
propagande armée qui n'attaquant 
jamais l'Etat, peut être longtemps 
tolérée comme la soupape la plus 
radicale de la révolte. Elles résident 
aussi dans la faiblesse de l'analyse, 
qui ne perçoit pas suffisamment la 
société comme une société de classe 
oµ .~lft,),'oi;g?O:.ÎSIJJÎPII -Jtt;o~~ti.Qq- 

ire ds.Ji, classe rep~en_të J111Jçel 
espoir de libération. Cependant, Rote 
Zoru, par la permanence de sa 
révolte, sa sensibilité à l'oppression 
dans le monde, représente un courant 
politique réel. D 

des hommes. Cette normalité est aussi 
due au fait qu'il n'y a que peu de résis­ 
tance militante. L'oppression n'apparaît 
que lorsqu'il y a résistance. C'est pour- 

: quoi nous sabotons, nous boycottons, 
nous nous vengeons, lorsque nous avons 
pris connaissance d'une violence exercée 
ou d'une humiliation, en attaquant les 
responsables. 

Comment analysez-vous le mouve­ 
ment féministe aujourd'hui ? 

Zora 2 : Nous pensons qu'il est faux 
de parler de« mouvement féministe ». 
D'abord, on englobe sous le terme de 
« mouvement » tout ce qui résulte et est 
resté des vieilles structures, des projets, 
des rencontres, et ce jusqu'à la mystique. 
Il y a beaucoup de courants qui, cepen­ 
dant, ne s'enrichissent pas, mais, en par­ 
tie, s'excluent et se combattent. D'autre 
part, il y a d'autres impulsions venant 
d'autres contextes, dans lesquels des 
femmes deviennent conscientes de leur 
oppression en tant que femmes, remet­ 
tent en cause les structures patriarcales 
et font une politique dans l'intérêt des 
femmes. Par exemple, les femmes des 
groupes sur l'Amérique latine, la lutte 
des squatts, des groupes anti-impéria­ 
listes. C'est pourquoi, la phrase est juste 
qui dit : « Le mouvement féministe est 
mort, vive le mouvement féministe ! » 
Parce que le mouvement féministe n'est 
pas un mouvement ponctuel comme le 
mouvement antinucléaire ou les squatts, 
qui ne font que se survivre quand on ne 
construit plus de centrales ou que les ob­ 
jets de la spéculation ne sont plus à dis­ 
position. Le mouvement féministe se 

rapporte à la totalité des structures pa­ 
triarcales, à sa technologie,' à sorr orga­ 
nisation du travail, â son rapporr'à-la na-v 
ture et c'est donc-un phénomène qui ne 
disparaît pas avec l'élimination de quel­ 
ques excroissances, mais seulement dans 
le long processus de la révolution sociale. 

Zora 1 : Le mouvement féministe 
n'a jamais vraiment analysé son échec en 
ce qui concerne le paragraphe 218 ou le 
financement de maisons de femmes par 
l'Etat. Il manque une attitude de refus 
par rapport à la politique de l'Etat. De 
plus, le tournant dans la politique de la 
famille fut négocié par la vague de la 
« nouvelle maternité » dans le mouve­ 
ment féministe. La question de classe fut 
de plus en plus occultée, les différences 
sociales furent niées sous prétexte de 
l'égalité de l'exploitation sexiste. Cela 
rend difficile une riposte à l'aggravation 
des conditions de travail et au renforce­ 
ment de l'exploitation, de même qu'à la 
politique r_éactionnaire de la famille. Le 
manque de perspectives d'action pour 
réagir comme il faudrait à la crise 
conduit au dilemme : ou bien s'opposer 
de manière offensive à la politique réac­ 
tionnaire ou bien sauver seulement les 
possibilités d'expression de la subjecti­ 
vité dans des espaces pour les femmes. 
Nous ne pouvons pas résoudre cette 
contradiction de manière théorique, et la 
conséquence pratique, par exemple, de 
créer des Conseils de femmes, n'est pas 
une solution . 

L'expérience nous apprend que 
nous ne gagnons pas de pouvoir sur des 
chemins qui sont justement là pour ex­ 
clure les femmes et assurer et maintenir 
la domination patriarcale. C'est pour- 

. ~ . ' 



quoi nous considérons les Conseils de 
femmes, qui s'organisent pour gagner de 
l'influence dans les partis et les institu­ 
tions, comme une mauvaise voie.· 

Zora 2 : Mais, entre-temps, il y a eu 
aussi' d'importantes prémisses, discus­ 
sions et analyses parmi les femmes qui 
s'intéressent au développement social 
futur. C'est ainsi que les conséquences 
de l'exploitation renforcée avec l'aide de 
nouvelles technologies sont étudiées à la 
base, que les nouvelles formes de salaire 
et .de travail sont analysées dans leurs 
conséquences pour les femmes, que les 
formes de violence indirectes contre les 
femmes sont décrites de plus en plus pré­ 
cisément. La guerre quotidienne contre 
les femmes ·~ la vague du porno dur et 
l'augmentation de la propagande de mé­ 
pris pour les femmes - de même que les 
invites sociales à plus d'instinct mater­ 
nel, à plus de féminité, sont reconnues 
et refusées précisément par les femmes. 
De même que le fait que la crise et la 
nouvelle stratégie du capital dépendent 
de cette politique de la femme et de la 
famille rétrograde. 

La politique démographique, et cela 
comprend aussi la modification du pa­ 
ragraphe 218, constitue la tentative d'in­ 
fluer qualitativement sur le développe­ 
ment de la population. Parallèlement à 
la technologie génétique de l'Etat, c'est, 
entre autres, la tentative d'augmenter 
« la classe moyenne allemande » - une 
sélection qui doit être empêchée. Nous 
avons besoin aujourd'hui de manière 
plus pressante que jamais d'un mouve­ 
ment féministe radical qui ait la force 
d'empêcher et de briser l'encerclement 
politique et social, non seulement des 
femmes, mais aussi de tous les autres 
groupes de la population, tels que les 
étrangers et les minorités. Un mouve­ 
ment de libération de la femme qui ne 
laisse pas mourir l'espoir d'une révolu- 

. tion comme un beau rêve. 

Est-ce'Tque YOUS· voû'§ 'comprénez 
comme une partie du mouvement fém'i­ 
niste, comme one partie de la guérilla ou 
comme faisant partie des deux et com­ 
ment voyez-vous le rapport ? 
Nous sommes une partie du mouvement 
féministe : nous menons le combat pour 
la libération des femmes. En dehors des 
points communs sur le plan théorique, 
il y a un autre rapport entre notre prati­ 
que et le mouvement légal : c'est la ra­ 
dicalisation subjective qui peut donner 
à d'autres femmes le courage de se dé­ 
fendre, qui contribue à ce que les fem­ 
mes se prennent au sérieux, ainsi que leur 
combat. Le sentiment de la force, quand 
tu vois que tu crées quelque chose dont 
tu avais peur auparavant et quand tu vois 
quel effet ça a. Nous aimerions bien faire 
sentir cette expérience. Nous ne pensons 
pas que cela doit avoir lieu sous les for­ 
mes que nous avons choisies. Par exem­ 
ple, les femmes qui ont interrompu un 
peep-show et ont laissé des symboles fé­ 
ministes en répandant des boules puan­ 
tes. De telles actions nous donnent du 
courage, nous renforcent, et nous espé­ 
rons qu'il en est de même pour d'autres 
femmes avec nos actions. Notre rêve, 
c'est qu'il y ait partout des bandes de 
femmes, qu'un violeur, un marchand de 
femmes, un mari qui a battu sa femme, 
un éditeur, un marchand de porno, un 
gynécologue dégueulasse puissent s'at­ 
tendre et craindre qu'une bande de fem­ 
mes ne les débusquent, ne les attaquent, 
ne les ridiculisent publiquement. Par 
exemple, en inscrivant sur leur porte qui 
ils sont, ce qu'ils ont fait, sur leur mai­ 
son, sur leur voiture. Pouvoir aux fem­ 
mes, partout ! 

Par vos actions, vous mettez en 
danger la vie de personnes non concer­ 
nées. Comment pouvez-vous prendre la 
responsabilité de cela ? 

D'où vient cette accusation contre 
celui qui manipule l'explosif ou jette par­ 
dessus bord tout ce qui, pour vous, pour 
le mouvement féministe, pour la gauche, 

va de soi ? Au contraire ! Justement, le 
risque de menacer des vies nous rend en­ 
core plus responsables. Tu sais tout aussi 
bien que nous que nous pourrions nous 
arrêter si tu avais raison avec ta question. 
Ce serait un sacré paradoxe de combat­ 
tre un système pour lequel la vie humaine 
n'a d'importance qu'autant qu'elle est 
monnayable et d'agir de manière aussi 
cynique et aussi brutale qu'il l'est lui­ 
même. Il y a d'innombrables actions que 
nous avons abandonnées parce qu'elles 
auraient pu mettre en danger la vie de 
personnes non concernées. Des entrepri­ 
ses le savent parfaitement, et c'est pour­ 
quoi elles se nichent dans des maisons 
d'habitation. Elles spéculent sur notre 
morale quand elles s'installent dans des 
maisons habitées pour être protégées. 

ous avons plusieurs 
fois évoqué l'occupa­ 
tion du consulat de 
Cologne et la lutte des 
camarades turcs arrê­ 

tés dans cene action. En juin, c'est une. 
compagnie aérienne qui fut occupée à 

Que répondez-vous à l'argument Paris par des militants turcs. Ces actions 
selon lequel vos actions armées nuiraient s'inscriyent dans une campagne générale 
au mouvement ? Que vous contribuez à et contmue menée par les organisations 
ce que le mouvement soit plus surveillé turques dans les pays occidentaux pour 
qu'avant, espionné, diffamé comme ter- réveiller les consciences politiques en- 
roriste, séparé de la majorité des femmes dormies. 
et isolé. La Turquie a, dans ses geôles des 

Zora 1 : « Nuire au mouvement », milliers de militants syndicaux et politi- 
tu entends par cela la répression qui se ques et de prolétaires. Ces prisonniers 
met en place. Mais ce ne sont pas les ac- sont le témoignage de l'importance de la 
tions qui nuisent au mouvement ! Au conscience politique dans ce pays et de 
contraire, elles doivent et elles peuvent la volonté de lutte. 
soutenir directement le mo~vement. Le monde occidental a besoin de la 
No_tre attaque contre ceux qui font la Turquie, comme gigantesque base de 
tr~t~ des femmes, par exemple~ a contri- l'OTAN en Europe. II veut une Turquie 
b~e a c~_que ce commerce devienne pu- pacifiée et ne s'embarrasse d'aucun 
bli~.' qu lis se sentent menacés et sachent scrupule. 
qu ils ont à compter avec la résistance . , , . 
des femmes s'ils continuent. Et quand AuJ?urd hm, en Allemagne, on vide 
ces Messieurs savent qu'ils risquent de se les tr~vailleurs turcs, en p.ayant dans les 
heurter à une résistance cela renforce cas ou cel~ ne peut. se faire autrement. 
notre mouvement. ' D~ certames usines, on a ainsi pu « dé- 

Zora 2 . D" . t . 1 1 . graisser » les effectifs de plusieurs cen- 
. issoc1er e 1so er a partie t · d' · , · radicale par tous les moye s ff . - runes ou~ners. Nombre de prolétaires 

bl
. n , pour a ai sont tout simplement chassés 
u le mouvement dans son ensemble, est · 

depuis toujours une stratégie employée Pour les militants turcs, la situation 
pour combattre la résistance. Dans les approche la catastrophe. Le retour signi- 
a~n~~ ~11,1es•e'9;1 IB!9J1'1 fa~t it.ex_t>é.+ -·{eJél,,,,mQrt, ,l<!,Ptil,.Qf!· -~,!ll}n,.!,l~I1Jilitant 
rience. Nous avons vu où cèla mène' urc~ menac~ a'extraaition a« préféré fa 
quand une partie de la gauche reprend fenetr~ » :. il a sauté par la fenêtre du 
la propagande de l'Etat et rend respon- comnussanat. Cela faisait une jolie chute 
s~bles de la destruction et de la répres- sur les pho~os de~ quotidiens européens. 
siq,n ceux qui luttent sans faire de corn- Les. pnsonruers turcs en Allemagne 
promis. Non seulement, elle confond ell?' aussi demandent le droit d'asile. Cer- 
causes et effet, mais elle justifie implici- ta!ns mil~tan~s anti-impérialistes ont été 
tement leur propre position. Elle limite mis mal a l'aise par la requête posée par 
elle-même le cadre de sa protestation de les condamnés de Cologne. 
sa résistance. ' Le droit d'asile, c'est vrai, est un 

Zora 1 : Notre expérience nous en- droit bourgeois et ceux qui le défendent 
seigne que pour rester imprévisibles et s~mt le plus souvent dans des organisa- 
nous protéger des attaques de l'Etat tions qui ne cherchent pas la rupture avec 
nous devons nécessairement être unies'. le_syst~mrica~ifaj,iste. L'asile est un oc- 
Nous ne pouvons pas nous permettre que tr<;>i, c _est àau. ~t quand cela est néces- 
chaque groupe répète ses erreurs. Il faut sarre, _Il faut creer un rapport de force 
des structures, dans lesquelles expérien- P~~r 1mpo;5er ,au pouvoir de laisser les 
ces et connaissances puissent être échan- mihtants~la ou un minimum de survie 
gées et servir au mouvement. peut leur être assuré. 

Il n'est pas inutile, peut-être, 
comme nous sommes souvent amenés à 
parler de la lutte des prolétaires turcs, de 
rappeler un peu l'histoire de la Turquie. 
Rafle à Ankara 

Comment les femmes qui ne sont 
pas organisées de manière autonome/ra­ 
dicale peuvent-elles comprendre ce que 
vous voulez ? Les actions armées ont un 
effet de peur, non ? 

Zora 2 : Pourquoi cela n'aurait-il 
pas un effet repoussant quand un type 
vend une femme et l'aurait quand sa voi­ 
ture brûle ? Ce qu'il y a derrière tout · 
cela, c'est que la violence légitimée par 
la société est acceptée, tandis qu'une 
contre-attaque fait peur. Il est possible 
que cela fasse peur quand ce qui est 
admis est remis en question. Que des 
femmes qui, depuis l'enfance, sont éle- 

, vées dans la mentalité de victimes, soient 
insécurisées quand elles sont confrontées 
au fait que des femmes ne sont ni victi­ 
mes ni tranquilles. C'est une provoca­ 
tion. Mais les femmes qui vivent leur im­ 
puissance avec rage se retrouvent 'dans 
notre action. Car, de même qu'un acte 
de terreur contre une seule femme crée 
un climat de menace pour toutes les fem­ 
mes, de même nos actions, même si elles 
sont dirigées contre quelques responsa­ 
bles isolés, contribuent à développer un 
climat : La résistance est possible. D 

Rote Zora 

Des révolutionnaires turcs 
occupent une compagnie 
aérienne à Paris 

A la fin du xvm- siècle, l'Empire 
ottoman est un pays moitié colonial, 
moitié féodal. Il est incapable de déve­ 
lopper une industrie indépendante -de 
celle des autres pays européens. La ré­ 
volution des « jeunes turcs », c'est une 
partie du combat populaire mené dans 
les pays sous-développés et coloniaux 
contre le système d'exploitation des pays 
capitalistes. Mais ils ne pouvaient libé­ 
rer le pays de l'impérialisme, ni amélio­ 
rer la condition économique. Le pays est 
vendu par morceaux et le rôle des gran- 
des banques est déjà aussi dévastateur 
qu'aujourd'hui. Les emprunts succèdent 
aux emprunts et l'endettement ruine 

- l'économie déjà faible. 
Deux tendances se développent. 

Ceux qui veulent s'allier aux Etats-Unis, 
espérant le développement de l'écono­ 
mie, les autres croyant en la libération. 
C'est le cas de Mustapha Kemal qui mo­ 
bilise le peuple, mais aussi les forces na­ 
tionalistes, grands propriétaires fonciers. 
Le nationalisme marque les limites de ce 
mouvement interclassiste. En 1923, la 
République turque est fondée. L'anti­ 
impérialisme disparaît de plus en plus, 
et dans les années trente, la Turquie dé­ 
veloppe lentement des structures capita­ 
listes. Mais c'est un capitalisme dépen­ 
dant, qui fait que la classe ouvrière 
elle-même est faible. En 1940, la situa­ 
tion économique s'aggrave, il n'y a pas 
d'investisswsn~ux~ pro,fi~"'r:- -- ; 
trop fâibles pour iritéresser-vraimént-Ie · · - · -- 
capital étranger. En 1946, le Parti Dé- 
mocratique est créé. Il doit favoriser 
l'ouverture de la Turquie au capital 
étranger. Ce parti contrôle l'Etat 
jusqu'en 1960. 

Après 1960, on assiste à une libéra­ 
lisation, mais aussi au développement de 
la classe ouvrière et de ses organisations. 
La DISK fut fondée en 1967. L'antago­ 
nisme se développe dans les années 70, 
avec les attaques des capitalistes. Les 
15/16 juin 1970, des troubles secouent 
tout le pays. Le 1er mai 1976, plus de 
400 000 personnes manifestent. C'est la 
première fois que cette date symbolise la 
fête du travail : c'était auparavant la fête 
du printemps. Les autorités n'apprécient 
pas. Elles font tirer sur la foule et 
36 travailleurs sont tués. Depuis 1979, le 
1er mai est interdit. 

La suite, la réalité de la junte, nous 
la connaissons. D 
Procès au Tribunal militaire 

- 
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« Notre activité s'est adaptée à la nouvelle situation, 
mais notre stratégie ne s'est pas modifiée » 

Interview du représentant 
de Dev Sol en. Europe 

- I y a deux semaines, les 
agences ont annoncé 
qu'un de vos cadres a 
tenté de rentrer illéga­ 
lement en Turquie 

avec 8 autres personnes et qu'ils ont été 
arrêtés. Est-ce vrai et qu'est-ce que cela 
signifie pour vous ? 

Un de nos membres est passé d'Eu­ 
rope en Turquie. Il n'a pas été arrêté à 
la frontière, mais à l'intérieur du pays. 
Les autres personnes, arrêtées elles aussi, 
n'ont rien à voir avec lui. Il s'agissait de 
préparer des actions contre les élections 
municipales. A cette occasion, plusieurs 
personnes ont été arrêtées, mais elles ne 
faisaient pas partie de Dev Sol. 

Il ne s'agissai t donc pas, comme la 
presse l'a écrit, de reconstruire l'organi­ 
sation Dev Sol en Turquie ? 

Non, il ne s'agissait pas de cela. Il 
y à toujours des gens qui rentrent illéga­ 
lement en Turquie. Quelques-uns sont 
arrêtés, c'est inévitable. 

Mais le Comité central de De» Sol 
est en prison ? 

Le Comité central, non, mais cer­ 
taines des personnes qui l'ont fondé. Il 
y a, bien sûr, des cadres qui ont repris 
leur tâche. L'organisation n'est pas dé­ 
truite. Personne ne retourne donc en 
Turquie pour la reconstruire. 

Comment est le travail de l'organi­ 
sation en Turquie ? Est-ce que votre stra­ 
tégie s'est modifiée depuis le putsch de 
septembre 1980 ou après la formation 
formelle d'un gouvernement civil ? 

Avant le putsch, il était possible de 
pratiquer un travail ouvert de masse. La 
forme de notre activité s'est adaptée à la 
nouvelle situation, mais notre stratégie 
ne s'est pas modifiée. Dev Sol se concen­ 
tre comme avant sur la lutte armée, ac­ 
tuellement dans les régions de campagne. 
L'organisation a naturellement perdu de 
sa force du fait des coups que lui a por­ 
tés la junte. Les combats se placent donc 
à un niveau plus bas, mais sans modifi­ 
cation de notre stratégie. Il y eut et il y 
a toujours la lutte armée. Le but est de 
construire une organisation capable de 
continuer le combat en Turquie avec 
succès. 

Aussitôt après le putsch, la plupart 
des groupes d'extrême-gauche ont dis­ 
cuté pour savoir si des erreurs avaient été 
commises avant le putsch et si celui-ci 
n'offrait pas l'opportunité d'unifier des 
groupes complètement divisés. 

De telles réactions sont tout aussi 
naturelles qu'erronées, Les réalités, éco­ 
nomiques et politiques, de la Turquie 
sont la condition de la lutte armée. La 
grande majorité de l'extrême-gauche tur­ 
que a cherché un compromis, sur la base 
du reniement de la lutte armée. Ils se sont 
comportés de manière révisionniste ou 
opportuniste, évidemment. 

Le combat armé est un combat po­ 
litique, il ne s'agit pas de batailles mili­ 
taires décisives. Une organisation de gau­ 
che ne peut exister en Turquie que sur 
la base de la lutte armée. Sinon, elle sera 
détruite, au plus tard après l'un des 
putschs qui ont lieu périodiquement. 

Le lutte armée est donc Uq,f straté­ 
gie défensive .? · 

La lutte armée.n'est pas un affron­ 
tement militaire, mais politique. Le but 

este organisation du peuple dans la lutte 
armée. 

En quoi a consisté la pratique de la 
lutte armée ? 

Pour donner un exemple, à partir de 
1979, les centres de police en Turquie ont 
de plus en plus été transformés en cen­ 
tres de torture, pas seulement pour les 
prisonniers politiques mais aussi pour 
ceux que l'on appelle les simples « cri­ 
minels». 

La torture est devenue un phéno­ 
mène quotidien. Dev Sol a plusieurs fois 
occupé en armes, les commissariats d'Is­ 
tanbul et d'lsmir et pris les armes des 
flics. Les tortionnaires ont été menacés 
et sommés d'arrêter les mauvais traite­ 
ments. S'ils ne le faisaient pas, ils étaient 
punis. 

Y avait-il à Istanbul et Izmir des 
zones dites libérées contrôlées par Dev 
Sol? 

Il faut d'abord rectifier une erreur. 
Il n'y a jamais eu en Turquie de zones 
libérées avant le putsch. 11 existait quel­ 
ques villes, villages ou quartiers qui 
étaient à peu près contrôlés par la gau­ 
che, c'est-à-dire que les fascistes ne pou­ 
vaient pas y pénétrer, et la police seule­ 
ment avec difficulté. 

Mais il existait aussi des régions' 
contrôlées par les « Loups gris » où la 
gendarmerie, la police et l'armée ne pou­ 
vaient aller. 

Est-ce que vous recherchiez fa créa­ 
tion de tels zones ? 

Non, cela n'aurait pas été possible 
dans cette phase de la confrontation. Le 
rapport de forces ne le permettaient pas. 

Pourquoi vouloir alors la lutte 
armée s'il n'est même pas possible de 
créer des zones libérées. On peut bien sûr 
occuper un commissariat, mais la police 
reste. On peut battre un adversaire poli­ 
tique, mais les adversaires politiques 
restent ? _ 

Le but des actions a toujours été la 
propagande politique, un message au 
peuple afin qu'il se joigne au combat ré­ 
volutionnaire. 

Il y a eu en Turquie, en partie, une 
forte concurrence entre lés groupes de 
gauche. La militance était toujours 
considérée comme la preuve de la force 
du groupe et Dev Sol était le plus mili­ 
tant. Est-ce qu'il s'agissait pour elle aussi 
de montrer sa force aux autres organi- 
sations? · 

C'est une question politique. nous 
sommes une organisation qui s'est donné 
pour but d'organiser la révolution, pas 
de concurrencer les autres organisations. 

· Naturellement, il y avait manifeste­ 
ment d'importantes différences entre la 
volonté et la réalité. les mauvaises lan­ 
gues prétendent que Dev Sol levait un 
impôt de mercenaire dans les régions 
contrôlées, pour se financer. 

Comme il y a de nombreuses orga­ 
nisations en Turquie, il y a aussi beau­ 
coup d'affirmations fausses que font les 
unes sur les autres. 

Ce n'est donc pas vrai ? 
Non, évidemment non. C'est faux. 

Mais ces affirmations ne sont pas 
complètement inventées. Il y a de nom­ 
breuses preuves, dans différentes régions 
de Turquie où la gauche dominait, et où 
cela se passait comme ça. 

Sur ce point, nous devons dire fran­ 
chement que de nombreuses fautes ont 
été commises. Dans toutes les organisa­ 
tions, dans la nôtre aussi, fautes qui sont 
inévitables, incontrôlables. 

Dev Sol accepte-t-elle le droit des 
minorités à l'autodétermination en Tur­ 
quie, par exemple pour les Kurdes ? 

Tous les peuples de Turquie ont un 
droit à l'autodétermination. 

Dans le cadre d'un Etat fédératif et 
pour les Kurdes, et pour leur pays ? 

Ce sont les gens concernés qui déci­ 
deront. 

Parlons encore des actions après le 
putsch. Et précisément de l'occupation 
du consulat de Cologne. Que vouliez­ 
vous obtenir ? 

D'abord il faut dire que l'action n'a 
pas été menée par Dev Sol, mais par des 
sympathisants. Il s'agissait d'alerter 
l'opinion publique, de dénoncer la junte 
et· sa nouvelle·Coi'istitution. 

Pourquoi cela devait-il prendre la 
forme d'une action armée? 

Dev Sol et ses sympathisants ont 
mené diverses actions pour dénoncer 
cette Constitution : les manifestations, 
des tracts, etc. Mais cela n'a pas permis 
de développer dans le monde la discus­ 
sion concernant cette Constitution. Cette 
action à Cologne a permis, en Europe au 
moins, de rendre les gens conscients de 
ce qu'est cette Constitution proposée par 
la junte. 

L'opinion publique était déjà aler­ 
tée avant votre action. Tous les grands 
journaux européens ont écrit sur cette 
Constitution, même les journaux conser­ 
vateurs, et ce de manière critique. 

Mais, par cette action, l'opinion a 
été touchée jusqu'en Turquie. En Tur­ 
quie, toutes les discussions concernant la 
Constitution étaient interdites. Seule une 
telle action pouvait porter la voix de 
l'opposition jusqu'en Turquie. 

Est-ce que Dev Sol va concentrer 
son action plus fortement vers l'Europe. 
Est-ce que vous vous considérez comme 
une organisation d'émigrés ? 

Non, les cadres de Dev Sol sont tous 
restés en Turquie. Il y a peu de gens qui 
sont venus ici, et ils sont venus pour mo­ 
biliser et développer un soutien. 

Dans d'autres groupes turcs, a eu 
lieu une sorte ·de réorientation. L'intérêt 
n'est pas seulement tourné vers la Tur­ 
quie mais,· par exemple, aussi vers la 
RFA, et le problème de l'hostilité contre 
les étrangers. Est-ce qu'il y a des discus­ 
sions semblables au sein de Dev Sol ? 

Ce n'est pas, pour nous, une alter­ 
native. Nous nous préoccupons des 
deux. mais surtout des tâches que Dev 
Sol nous a confiées ici. Dev Sol ne s'est 
pas retirée de Turquie pour attendre les 
développements en RFA ou ailleurs. Les 

gens qui sont ici sont formés et retour­ 
nent en Turquie. Les membres de Dev 
Sol ne devaient pas quitter la Turquie. 
Ceux qui l'ont fait sont accusés d'avoir 
abandonné le combat. 

Après l'action contre le Consulat 
Général à Cologne, Dev Sol a été inter­ 
dit en RF A. Quelle signification cela a­ 
t-il pour vous comme organisation ici ? 

L'interdiction n'a pas pour nous de 
signification pratique. Il y a des gens qui, 
ici ou dans d'autres pays européens, font. 
un travail de soutien sur la demande de 
Dev Sol. Ce travail ne dépend pas de 
l'autorisation des différents gouverne­ 
ments. Cela occasionne bien sûr quel­ 
ques difficultés, mais cela n'a pas grande 
importance. 

Il y a quelques semaines, les Cellu­ 
les Révolutionnaires ont fait une action 
de protestation contre le procès de vos 
sympathisants, action dirigée contre le 
Consulat Général. Qu'en pensez-vous ? 

Ce n'est pas ici le lieu pour dire si 
cette action était juste ou fausse. Mais 
nous saluons bien sûr tout soutien. Nous 
ne nous occupons pas en gé;éral de la 
forme que prend ce soutien. ,., 

* Devrimci Sol est une organisa­ 
tion créée en 1978. Elle se réfère au 
Front Parti Populaire de Libération 
de la Turquie, le THKP /C, fondé en 
1971, et auquel se réfère aussi la plu­ 
part des révolutionnaires turcs 
aujourd'hui. L'organisation fut sévè­ 
rement touchée par le putsch et Mabir 
Cayan, leader du Front, fut abattu, 
avec dix autres, alors qu'il tentait, en 
1973, par une importante prise d'ôta­ 
ges d'officiers américains, d'obtenir 
la libération des prisonniers. 

En 1977, Devrimci Yol (le Che­ 
min Révolutionnaire) se crée. Des 
divergences en son sein sur le rôle de 
la pratique armée amènent à la créa­ 
tion de Dev Sol qui reste sur la ligne 
« Mabir ». Depuis Dev Sol a mené un 
certain nombre d'actions militaires 
contre les représentants du régime. D 
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Un document de l'Organisation communiste 
Avanguardia Proletaria pour la construction du Pcc 

Organiser les masses 
contre la restructuration 

~ 

pour la ·guerre impérialiste 
L- es luttes ouvrières de 

ces derniers mois sont 
la riposte de classe à la 
politique économique 
du gouvernement et 

des patrons. La crise pousse les Etats 
bourgeois et les capitalistes à soutenir la 
concurrence sur le marché international, 
à travers la réduction des coûts de pro­ 
duction mise en œuvre avec l'augmen­ 
tation de la productivité. Cette produc­ 
tivité, les ouvriers et tous les travailleurs 
la payent deux fois : la première par les 
licenciements et la cassa integrazione, 
étant donné que la productivité aug­ 
mente s_i un pourcentage de force de tra­ 
vail est remplacé par des installations de 
plus en plus automatisées. (L'exemple de 
la Fiat est le plus éloquent : augmenta­ 
tion de la production et du chiffre d'af­ 
faires, avec le consentement des trois 
confédérations, à travers des milliers de 
licenciements !) 

;:---"'!!!!!~-La sec~nde, nous la payons littéç__a­ 
lement de notre poche :• avec les réduc­ 
tions des salaires et des dépenses publi­ 
ques, vu que l'Etat et les patrons 
prennent principalement leurs marges de 
profit à récupérer pour de nouveaux in­ 
vestissements sur la feuille de paye, sur 
la santé, l'instruction, la sécurité sociale, 
etc., de millions de prolétaires ! 

Mais, comme tous les capitalistes, 
au niveau mondial, adoptent ces mesu­ 
res, la plus grande productivité globale," 
nécessaire 'aux profits, devient plus 
grande surproduction de capitaux et de 
marchandises, et l'unique débouché pos­ 
sible pour la survie du Capitalisme est la 
guerre impérialiste, comme· destruction 
de ce capital excédent, pour reprendre 
l'accumulation à un niveau plus bas de 
composition organique de capital. 

La crise, cependant, et on l'a vu 
avec ces dernières luttes, détermine aussi 
la Révolution Prolétarienne ! Contre 
l'embarbarissernent des conditions de vie 
des masses prolétariennes, contre l'em­ 
barbarissement de la politique extérieure 
des Etats bourgeois les plus industriali­ 
sés, contre la redéfinition réactionnaire 
de toute la société ; en bref, contre toute 
la politique bourgeoise, qui se résume 
dans la restructuration politico-militaire 
vers la Guerre Interimpérialiste, se 
dressent les Mouvements de Masse Pro­ 
létariens, comme processus révolution­ 
naire qui tend au dépassement de l'ac­ 
tuelle société capitalise. La lutte de classe 
s'aiguise en recouvrant de plus en plus 
des contenus politiques et de pouvoir 
prolétarien. 

Si la lutte de classe révolutionnaire 
pour le renversement _ des rapports 
Prolétariat-Bourgeoisie et pour l'instau­ 
ration de la Dictature Prolétarienne de 
Transition au Communisme a toujours 
été nécessaire et historiquement légitime 
depuis la naissance de la société capita­ 
liste (basée sur l'appropriation du travail 
humain d'autrui, dit plus-value), arrivé 
à ce point, elle devient encore plus né­ 
cessaire et indifférable pour empêcher ou 
arrêter la barbarie d'une Guerre impé- 

Le texte qui suit est 
l'éditorial du numéro 
un, daté juin 1984, du 
journal de l'Organi­ 
sation communiste 

A vanguardia proletaria pour la construc­ 
tion du Parti communiste combattant, 
journal intitulé« Guerre à la guerre ! ». 
Cette organisation dont l'apparition pu- 

- blique remonte au début de cette année, 
est principalement présente en Emilie­ 
Romagne et dans la zone de Bologne, 
vieille citadelle du révisionnisme berlin­ 
guerien. Son existence démontre, aux 
côtés de l'indéniable reprise de l'initia­ 
tive combattante des camarades des Bri­ 
gades rouges pour la construction du 

Pcc, que le processus de refondaûon de 
la politique révolutionnaire sur la base 
du marxisme-léninisme et d'une dimen­ 
sion résolument internationaliste, mené 
dans le contexte d'une rude bataille con­ 
tre les tendances subjectivistes qui ont 
sévi dans le mouvement communiste ita­ 
lien, connait de sérieuses avancées. 

C'est là une sérieuse indication, non 
seulement pour le prolétariat européen, 
mais aussi pour l'ensemble des avant­ 
gardes du prolétariat de la métropole eu­ 
ropéenne, dans la mesure où ce filon or­ 
ganisé s'insère comme jamais dans la 
réalité prolétarienne de la formation so­ 
ciale italienne. D 

rialiste à l'échelle mondiale, qui pourrait 
faire beaucoup plus de morts que les 
deux précédentes. 

Il est impératif de démonter la ma-: 
chine de l'exploitation salariée et de la 
guerre pour les profits ! Et la Révolution 
Prolétarienne Internationale est l'unique· 
moyen pour éviter une destruction 
d'épouvantables proportions, qui précé­ 
dera une nouvelle reprise capitaliste jus­ 
quà la prochaine crise cyclique et à une 
autre guerre qui en découlerait. 

Détruire pour construire, construire 
pour détruire : voilà la stupide et tragi­ 
que spirale que seule l'émancipation 
prolétarienne du travail salarié vers le 
Communisme, comme appropriation 
collective de la richesse sociale et des 
moyens qui la produisent, pourra 
arrêter ! 

Les révisionnistes du Pei, au con- 
traire, travaillent depuis des années pour 
la pacification de classe, pour la couver­ 
gericè-des-tntérêts' l11coiîciliabre~ifü_e ~"' 
Prolétariat et Bourgeoisie, et qui sont de 
plus en plus inconciliables justement à 
cause de la détérioration de la crise gé­ 
nérale. Leur objectif, en se situant au 
côté des dernières luttes, est de mainte- 
nir leur solide contrôle sur de vastes 
secteurs du Mouvement Ouvrier pour ra- 
mener ce dernier dans le guépier de la pa­ 
cification avec un un énième pacte sociaJ. 

Les révisionnistes du Pei ne sont pas 
défavorables à un ralentissement de 
l'échelle mobile : Garavini, Laina et con­ 
sorts ont été explicites là-dessus. Ils veu­ 
lent seulement des conditions plus favo­ 
rables dans la répartition des profits, des 
postes et des appareils de pouvoir que la 
fraction bourgeoise qu'ils représentent 
réclame. 

Et, pour ce faire, ils utilisent les tra­ 
vailleurs : d'abord comme preuve de 
force par rapport aux autres forces po­ 
litiques et syndicales, ensuite comme une 
nouvelle démonstration de leur capacité 
à contrôler l'antagonisme de classe et à 
savoir le ramener dans les limites 
établies. 

Et c'est sur cette dernière chose - 
qu'ils se trompent ! Malgré leur rancœur 
antiprolétarienne et anticommuniste qui 
se retourne contre de plus en plus vastes 
secteurs de classe incompatibles avec la 
pacification, ces sbires ne réussissent pas 
à refouler le patrimoine historique de 
plus de cent ans-de lutte de classe pour 
le Pouvoir Prolétarien : de la Commune 
de Paris en 1871 à aujourd'hui ! 

Nous, comme communistes, comme 
prolétaires révolutionnaires, nous som­ 
mes en première ligne, avec notre Orga­ 
nisation et notre journal, pour faire vivre 
dans les masses les raisons historiqueset 
sociales du Communisme, pour concré­ 
tiser, à travers la lutte révolutionnaire 
contre le Système du Pouvoir Bourgeois, 
la construction du Pouvoir Politique 
Prolétarien : la première étape de la 
Transition au Communisme. Développer 
dans les masses la Politique Révolution­ 
naire, qui se base sur l'analysë 
matérialiste-historique de la société, est 
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notre tâche principale. Il faut dire aux 
prolétaires comment sont les choses, dire 
que, si nous ne nous organisons pas et 
ne luttons pas contre l'Irnpérialisme et 
l'Etat bourgeois pour construire notre 
pouvoir de classe opprimée, si nous ne 
travaillons pas avec toute notre force de 
classe pour affirmer la Révolution Pro­ 
létarienne, nous paierons encore une fois 
le prix d'une crise générale qui, née avec 
le passage du Capitalisme à son stade su­ 
périeur, l'impérialisme, est cyniquement 
résolue par les capitalistes avec des mas­ 
sacres à l'échelle mondiale, avec les plus 
grands carnages que l'histoire des hom­ 
mes n'ait jamais connu (Première et Se­ 
conde guerres mondiales). 

Quiconque qui, comme les révision­ 
nistes du Pei, travaille à la pacification 
sociale (qui n'est que celle du Prolétariat, 
étant donné que la Bourgeoisie a déjà 
amplement démontré qu'elle est sur le 
pied de guerre !) ne veut que livrer le 
Prolétariat désarmé à la grande bouche­ 
rie pour la répartition du marché inter­ 
national et pour la destruction du capi­ 
tal excédent ; la Guerre Interimpérialiste. 

Ainsi, en accord avec leur politique 
antiprolétarienne et mystificatrice, à Bo­ 
logne aussi, les révisionnistes, à la pre­ 
mière apparition de la Politique révolu­ 
tionnaire marxiste-léniniste, ont hurlé 
« à la provocation ». Lés sommets 
syndicaux n'ont recommencé à faire des 
réunions que sur cela précisément, préoc­ 
cupés par la propagande révolutionnaire 
dans les Conseils d'usine et dans les 
quartiers. Mais ces têtes de· veaux (et 
nous ne disons pas renégats parce que la 
classe à laquelle appartient une grande 
partie de cette crème dirigeante n'est cer­ 
tainement pas la nôtre) doivent alors sa­ 
voir qu'ils devront s'habituer à la lutte 
révolutionnaire de secteurs de classe de 
plus en plus vastes, parce que les travail­ 
leurs et de plus en plus de prolétaires ne 
sont plus disposés à se faire exploiter, à 
se laisser réduire à la misère, à devenir 
de la chair à canon ! 

Les avant-gardes de classe et les 
vrais communistes devront pour cela 
s'occuper à faire la clarté sur les tâches 
qui incombent au Prolétariat et à cons­ 
truire l'Organisation et la pratique révo­ 
lutionnaire dans les masses et contre les 
plans bellicistes de la Bourgeoisie. Des 
erreurs, les communistes savent tirer de 
précieuses leçons pour les futures batail­ 
les. Il serait trop commode à l'Etat et à 
ses esclaves hystériques (les révisionnis­ 
tes) d'avoir à faire avec les habituels 
groupes « matamores» et anarchistes 
empiriques des « sociaux-totaux » (ex­ 
Parti Guérilla) qui font preuve de leur 
incompréhension viscérale de la lutte de 
classe et du programme communiste, de 
leur incapacité et de leur impuissance à 
travers des pratiques aventuristes et/ou 
mouvementistes : ils le regretteront. 

Parce que la Politique Révolution­ 
naire consiste à mettre au centre de l'ini­ 
tiative des communistes l'activité géné­ 
rale des masses, parce qu'elle est un 
travail de construction, dans les Mouve­ 
ments de Masse du Prolétariat et dans 
ses Organismes de Lutte, de l'Organisa­ 
tion Prolétarienne Révolutionnaire sta­ 
ble et de l'initiative politico-militaire con­ 
tre les plans bellicistes, autoritaires et 
antiprolétariens des fractions bourgeoi­ 
ses dominantes. Parce que la Politique 
révolutionnaire est la direction politique 
dans les Mouvements de Masse Métro­ 
politains qui, dans les pratiques politico­ 
militaires d'avant-garde, donne un 
contenu de Pouvoir Politique à l'initia­ 
tive globale de la classe, parce qu'elle 
consiste en travailler à l'unité des com- 

- munistes pour la construction du Parti 
communiste combattant. 

La parole à la pratique. D 

Juin 1984, 
Organisation communiste 
Avantgarde Prolétarienne 

pour la construction 
du Parti communiste combattant 

Un document 
d'un Collectif italien 

I1industrie guerrièr.e 
en Italie 
D ans le classement des 

pays exportateurs 
d'armes, l'Italie oc­ 
cupe la quatrième po­ 
sition, précédée par la 

France, les Usa et" l'Urss. Notre pays 
s'est donc assuré une considérable tran­ 
che du marché mondial des armements 
avec une part de 4,3 % contre les 9, 7 % 
de la France, les 33,5 OJo des Usa et les 
36,5 % de l'Urss. 

Individuellement, le secteur indus­ 
triel guerrier italien a pris son envol au­ 
tour des années soixante, après avoir 
réussi à conquérir un certain degré d'au­ 
tonomie technologique - mais non po­ 
litique - par rapport au secteur améri­ 
cain. II trouvera un nouveau stimulant 
au cours des années soixante-dix avec les 
lois de promotion approuvées par le Par­ 
lement pour les trois branches des for­ 
ces armées (la Marine en 197 5, les armées 
de l' Air et de Terre en 1977). Des lois qui 
furent présentées et justifiées comme 
étant d' « utilité publique », mais qui fu­ 
rent en réalité approuvées sous la pres­ 
sion de la Maison Blanche, consciente du 
rôle stratégico-militaire que devait assu­ 
mer l'Italie dans l'échiquier méditerra­ 
néen ouvert sur le Moyen-Orient (l'inter­ 
vention déguisée en force multinationale 
de paix au Liban en est une preuve). 

L'industrie guerrière italienne, des 
40 millions de dollars de chiffre d'affai­ 
res de 1968 passe aux 900 milliards de 
lires de 1972, puis aux 3 000 milliards de 
1977, pour finalement atteindre, en 
1982, les 4 000 milliards de lires. 

Selon les dernières données fournies 
par le Ministère de la Défense lui-même, 
le groupe industriel le plus intéressé dans 
le secteur est, clairement, la Fiat (1 000 
milliards de chiffre d'affaires). Viennent 

ensuite la Fincantieri (800 milliards), la 
Breda (720 milliards), la Finmeccanica 
(550 milliards) et la SNIA Bpd (500 mil­ 
liards). Cette dernière a été récemment 
achetée par la Fiat. 

Le marché le plus fructueux est celui 
établi avec les gouvernements du Tiers­ 
Monde. En effet, dans le classement des 
pays qui- exportent des armes vers le 
Tiers-Monde, l'Italie se trouve en cin­ 
quième position, précédée par la Grande­ 
Bretagne, la France, l'Urss et, enfin, les 
Usa qui détiennent la première position. 

En Afrique, par exemple, l'Italie a 
eu et a comme meilleurs clients les gou­ 
vernements les plus racistes et les plus 
dictatoriaux (Afrique du Sud, Zaïre, 
Angola, Mozambique, Guinée-Bissau, 
Maroc, Mauritanie, etc,). Pour ne pas 
parler de l'Amérique latine où, malgré 
la concurrence américaine, l'Italie a dû 
signer des commandes très avantageuses 
avec l'Argentine, le Pérou et l'Equateur. 
Du côté du Moyen-Orient et de l'Asie, 
où prévaut au contraire le marché sovié­ 
tique, l'Italie a tiré ses meilleurs profits 
d'affaires signées avec l'Iran, l'Irak, la 
Corée du Sud, le Pakistan, et même avec 
la Chine. 

L'Italie fournit ainsi une nouvelle 
contribution au désastre et au pillage du 
Tiers-Monde en armant les gouverne­ 
ments qui répriment toute tentative de li­ 
bération et de soulèvement populaire. 

Les éléments que nous venons de 
citer ne sont que les données officielles, 
apparentes. Il ne faut pas oublier les ca­ 
naux occultes, ceux liés aux commandes 
clandestines et aux trafics illicites, en 
considérant que, pour ce que nous en sa­ 
vons, 80 % seulement de la production 
d'armes est contrôlée par l'Etat. Par 
deux fois, en effet, l'Onu a été contrainte 

Bettino Graxi, Président « socialiste » du Conseil et farouche guerrier ... 

de rappeler l'Italie à l'observance de 
l'ordre juridique international : 
• la première fois, en 1968, nous fûmes 
accusés d'avoir fourni lOOchars Patthem 
au Pakistan alors qu'il était embourbé 
dans une guerre sanguinaire contre 
l'Inde; 
• la seconde occasion se présenta en 
1977, lorsque l'on nous accusa de colla­ 
borer militairement avec le régime raciste 
d'Afrique du Sud qui était soumis à un 
embargo militaire. 

Mais c'est toutefois aussi l'ordre ju­ 
ridique interne qui n'est pas respecté, si 
l'on considère la très faible capacité de 
contrôle dont le Parlement fait preuve. 
Le Vénérable Maître de la loge masso­ 
nique P2, Licio Gelli, s'est révélé comme 
organisateur d'écoulements d'armes il-· 
légaux vers Israël. 

Le panorama de l'industrie guer­ 
rière italienne nous éclaircit ainsi de 
quelle manière notre pays contribue à la 
perpétuation d'une grande partie des 
conflits qui se déroulent sur notre pla­ 
nète, et desquels elle devient par consé­ 
quent coresponsable. 

Celle-ci, en outre, derrière le fait 
d'être l'unique secteur de l'industrie na­ 
tionale à avoir un bilan actif, masque 
l'objectif principal qui est de donner sa 
propre contribution à la logique irnpé­ 
rialiste de- l'Etat du capital. Les indus­ 
tries guerrières jtagennes~ont en effet 
spécialisées ctâns la proêiuc ion a"ârmes 
antiguérilla dont elles fournissent, prin­ 
cipalement, les divers régimes fascistes, 
racistes et dictatoriaux qui sont menacés, 
à l'intérieur, par divers mouvements de 
libération nationale et populaire. 

Une grande partie de la population 
du Tiers-Monde tombe ainsi sous les 
coups des armes produites en Italie. 

Tout cela est couvert, occulté, par 
la politique officielle et institutionnelle 
- gouvernement, monde catholique, 
partis, radicaux en tête, qui exhibent leur 
rhétorique recouverte d'une a pitoyable 
nécessité d'affecter des fonds et des in­ 
terventions d'aide au Tiers-Monde, en 
feignant ne pas comprendre quel pour­ 
rait être l'objectif, la contribution pre­ 
mière : interdire les trafics d'armes avec 
les gouvernements des pays du 
Tiers-Monde. 

De plus, la propagande officielle 
tend à camoufler une autre face de lamé­ 
daille, celle qui concerne les importa­ 
tions. Cette propagande nous présente 
généralement le chiffre d'affaires de 
notre industrie guerrière, en tant qu'uni­ 
que secteur à présenter un bilan actif, 
comme la fleur à la boutonnière de toute 
l'industrie italienne. En réalité, en con­ 
frontant les exportations aux importa­ 
tions, ce solde s'avère très maigre. Nous 
pouvons prendre comme exemple les 
données de 1978 : l'Italie exporta des 
armes pour 795 millions de dollars et en 
importa pour 757 millions. Ces chiffres 
situaient l'Italie en seconde position dans 
le classement des pays industrialisés im­ 
portateurs d'armes, après la Finlande. 

L'unique résultat reste donc le gé­ 
nocide de millions d'êtres humains pour 
reproduire et maintenir la logique du 
pouvoir et des frontières. D 

Tiré de 
« Contre la guerre » 
Collectif de l'Université 

de Lecce 
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Guatemala 
Interview de Gaspar Llom, 
commanaant de l'Organisation 
du peuple en armes. (Orpa) 
D e manière générale, les projets et les désirs des 

fondateurs de l'Orpa 
ne pourront aboutir 
que lorsque nous au- 

rons dépassé nos propres attentes », af­ 
firme Gaspar Llom, commandant en chef 
de cette organisation et unique survivant 
de la dizaine d'hommes qui l'ont fondée. 
Dès 1972, lorsqu'intervint la scission 
d'avec les Far (Forces armées rebelles), 
Gaspar est le leader reconnu d'une ving­ 
taine de guérilleros qui décidèrent de s'ins­ 
taller dans la montagne et, de là, s'atta­ 
quèrent à la rude tâche de construire une 
organisation politico-militaire capable de 
développer une ligne conséquente de pro­ 
cessus de guerre révolutionnaire, avec 
l'objectif d'aboutir, aux côtés des autres 
organisations guatémaltèques, à la chute 
~éfinitive de-la tfü,tatw=e.dans leur pays: 
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C'est alors que s'écoulèrent sept 
années de travail silencieux, afin d'éviter 
la mise en œuvre des plans contre­ 
insurrectionnels de l'armée. Il s'agissait 
d'éviter que l'ennemi n'attaque l'Organi­ 
sation de guérilla dans sa phase de prépa­ 
ration, en prenant l'initiative et en frap­ 
pant l'anneau le plus faible du processus 
de création des forces militaires du 
peuple. 

C'est l'Orpa qui ouvrit les hostilités, 
alors qu'elle était déjà forte de trois fronts 
guérilleros et disposait d'un soutien po­ 
pulaire massif, principalement indigène 
dans la zone occidentale du pays (zone 
stratégique dans laquelle se concentre 
la plus grande exploitation agro­ 
exportatrice). 

C'est sur les expériences acquises au 
cours de ces années et sur les réflexions 
qui naissent de cette pratique que nous 
discutons avec le commandant Gaspar, 
l'un des plus importants chefs de la gué­ 
rilla guatémaltèque, avant de revenir, 
dans nos prochains numéros, plus ample­ 
ment sur le processus révolutionnaire au 
Guatemala. D 

Le sigle de l'Orpa 

ORGANIZACID~ 

Q 
uestion : Tu me disais 
qu'en septembre 1971, 
vous abandonniez la 
zone de la Bocacosta et 
alliez vous installer en 
montagne. Qu'est-ce 

qui a déterminé cette décision ? 
Réponse : Vois-tu, dès ce moment, 

notre intention fut de réussir à dévelop­ 
per un travail guérillero dans une zone où 
deux éléments fondamentaux nous étaient 
favorables : la situation sociale comme 
première condition et la situation topo­ 
graphique comme condition militaire. 
.Nous avions la chance de pouvoir nous 
installer dans une zone qui conjuguait ces 
deux éléments. 

Que signifie soigner, protéger ? 
La préserver revient à dire que nous 

ne lui faisions aucune publicité. Nous 
comptions faire un travail le plus clandes­ 
tin possible. Ce qui signifiait un effort 

En quel sens les conditions sociales ? énorme puisque tous les déplacements et 
Des conditions sociales en rapport à 95 OJo des marches de guérilla, nous les fai- 

1 'exploitation socio-économique, à la sions de nuit afin que personne ne puisse 
densité de la population et à la prédomi- nous repérer. Nous nous rendions compte 
nan~~!lh1tek p~:zlnsisll§J,l~H,. que.nous.avions entr.e nos mains quelque 
relle indigène. chose de très important et que, si nous 

étions découverts prématurément, l'en­ 
nemi pouvait prendre l'initiative et dé­ 
chaîner des opérations de contreguérilla 
à un moment où nous n'étions préparés 
ni à répondre ni à protéger la population 
des coups de la répression. 

e teniez-vous pas compte du carac­ 
tère économique stratégique pour le pays 
de cette zone que vous aviez choisie ? 

Si, bien sûr, et cela est intimement lié 
à ce que j'ai dit précédemment. C'est la 
zone du pays qui produit le café, et elle 
est aujourd'hui reconnue comme zone de 
guérilla même si, il y a quelques années, 
elle ne l'était pas. Ce fut l'un des objec­ 
tifs atteints par l'organisation, c'est-à-dire 
qu'elle a su repérer et considérer cette zone 
comme étant celle qui pouvait remplir 
toutes ces conditions. Depuis le début de 
1972, nous la considérons comme notre 
zone stratégique. Elle comprend la ma­ 
jeure partie de la zone productrice de café 
et a un type de population qui a connu et 
connaît encore le problème de la migra­ 
tion et celui du travail saisonnier, avec les 
conditions socio-économiques qui en dé­ 
coulent. C'était donc une zone qui pou­ 
vait servir de base et d'appui social pour 
le développement du mouvement guéril­ 
lero et, dans le même temps, elle offrait 
aussi des éléments de caractère militaire 
favorables, tant pour les possibilités de re­ 
fuge que pour le combat. 

A l'origine, les conditions de refuge 
ne correspondaient pas aux conditions so­ 
ciales, dans le sens d'un tissu de rap­ 
ports/appui avec les gens du coin ? 

C'était effectivement ainsi, et cela se 
posait toujours comme une contradiction 
pour le mouvement guérillero. Nous nous 
rendions parfaitement compte, dès sep­ 
tembre 1971, lorsque nous sommes mon­ 
tés en montagne, qu'il s'agissait là du 
meilleur des lieux et le plus adéquat de 
tous. Cependant, "nous ne considérions 
pas seulement la zone où nous allions nous 
installer. Nous analysions aussi la situa­ 
tion avec une vision plus stratégique. 

A partir de décembre 1971, le com­ 
mandement de l'Organisation prit la dé­ 
cision de développer le travail dans une 
zone qui va du volcan Tacamà au lac 
d' Atitlàn. Dès cè moment, nous nous 

étions rendu compte que cette zone était 
la colonne vertébrale du pays : de là, nous 
pouvions intervenir, de manière beau­ 
coup plus directe, sur toute la population 
indigène del' Altopiano et nous pouvions 
aussi influer sur la population de la Bo­ 
cacosta et, de manière collatérale, sur celle 
de la côte pacifique. C'est avec cette con­ 
.viction que nous concentrions là tous nos 
efforts et que nous nous dédions à proté­ 
ger véritablement cette zone. Nous la soi­ 
gnions du mieux que nous pouvons. 

Dis-moi, le fait qu'il existait tant de 
voies de communication dans cette zone, 
justement parce que c'est une zone de pro­ 
duction et d'exportation de produits agri­ 
coles, ne l'évaluiez-vous pas comme un 
élément négatif ? 

Ce fut un élément que nous avons 
considéré et développé, du point de vue 
militaire, depuis le début, et cela explique 
aussi l'utilisation de deux concepts durant 
tout le travail qui se développa : le con­ 
cept de rendre la zone opérationnelle et 
celui de la compensation des facteurs. Ce 
sont là deux conceptions militaires que 
nous avons développées au fur et à me­ 
sure que nous connaissions mieux le ter­ 
rain, un terrain très favorable puisqu'il y 
existe plus de gorges et de canyons que 
dans le reste du pays. Et, de plus, il y a 
des montagnes plus hautes, une végéta­ 
tion plus dense et un climat plus ri­ 
goureux. 

Tout cela présente de grands avan­ 
tages pour une guérilla si elle réussit à sup­ 
porter le climat, qui est très froid et hu­ 
mide, en le transformant en un facteur qui 
lui soit favorable, et si elle apprend à con­ 
naître le terrain en le transformant ainsi 
en son allié. C'est une zone dans laquelle; 
du fait de ses propres caractéristiques, 
nous n'utilisions quasiment pas de bous­ 
sole. Cela n'a en effet aucun sens d'en uti­ 
liser : il est presque impossible de tracer 
un chemin parce qu'il faut faire cinquante 
détours pour parvenir au but fixé. Nous 
utilisions la même connaissance et le sens 
de l'organisation que le paysan et l'indi­ 
gène ont de manière exceptionnelle. C'est 
pour cela que nous avons pu opérer dans 
cette zone. De plus, la grande majorité de 
la guérilla est paysanne et indigène (au 

début, elle représentait 95 OJo, et mainte- . 
nant de 80 à 85 OJo). ' 

Pourquoi ce pourcentage baisse-t-il 
maintenant ? · 

Parce qu'a un peu plus augmenté, 
pour des raisons techniques, la participa­ 
tion des cadres de la ville à la guérilla. Au 
départ, ceux qui venaient de la ville étaient 
très peu nombreux. 

Bon. Tu disais il y a peu que la pre­ 
mière chose était de rendre la zone opé­ 
rationnelle. Et la seconde ? · 

C'était le concept de la compensation 
des facteurs qui se réfère principalement 
au problème des voies de communication 
et de la densité de la population. 

La densité de la population était un 
problème pour le travail d'enracinement 
parce que nous pouvions être facilement 
découverts. Cependant, cette difficulté 
dans-la phase-d'eru:acinement~aet i w "":~ 
fices et les mesures qu'il a fallu adopter 
pour maintenir le secret de notre travail, 
se compensaient par le grand avantage 
stratégique que tout cela donnait lorsque 
l'on opérerait dans un futur immédiat. 
Marcos, qui était très lucide et très clair, 
disait : « Cela est un grand avantage, 
même si pour l'instant nous devons nous 
cacher : toutes ces personnes, dans le 
futur, seront des camarades » ... Et il ne 
se trompait pas. 

Pour ce qui concerne les voies de 
communication, la compensation était la 
suivante : il est vrai que l'ennemi peut plus 
se mouvoir, mais il est tout aussi vrai qu'il 
nous offre ainsi plus de cibles. Un des 
grands pièges de la conception guérillera 
dans les zones isolées est que l'ennemi peut 
moins se déplacer, mais il peut aussi nous 
contrôler plus facilement parce qu'il lui 
suffit; par exemple, de bloquer une 
route ... Alors que lorsqu'il y a cinquante 
routes, tu peux passer par celle d'à-côté 
ou par celle d'au-dessus. Le mouvement 
guérillero lui-même a plus de fluidité et 
l'ennemi ne peut isoler cette zone si im­ 
portante du point de vue économique. Il 
peut le faire un jour ou deux, mais il ne 
peut la couper complètement de la vie du 
pays. Je pense que l'une des grandes idées­ 
force del 'Organisation fut de développer 
la compensation des facteurs et le travail 
de rendre opérationnel. 

Quel temps vous était-il alors néces­ 
saire pour vous transférer d'une zone de 
refuge à une zone de travail organisa­ 
tionnel? 

Notre méthode était valide parce que 
les zones de refuge étaient aussi des zones 
de travail organisationnel. Nous n'étions 
pas isolés. Il y a de nombreux villages dans 
la montagne et nous campions à cinq, par­ 
fois même deux minutes, de ceux-ci, si ce 
n'était pas carrément dans le village­ 
même, selon les conditions qui existaient. 
La zone de refuge était aussi zone de tra­ 
vail organisationnel, tandis que celles qui 
sont aujourd'hui des zones de combat 
étaient les terrains des entreprises agrico- 
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les et des villages de l' Altopiano et, là 
aussi, nous développions le travail .orga­ 
nisationnel. Ce quenous faisions consis­ 
tait à nous transférer pour une saison en 
un lieu et, à partir de cette zone, nous nous 
occupions de tout un-secteur. Nous ins­ 
tallions là notre aire opérationnelle et 
notre campement, en organisant les pay­ 
sans et la population pour les former po­ 
litiquement et militairement et avoir un 
échange d'opinions avec eux. 

C'était là un type de travail qui, s'il 
violait les rigides normes militaires de la 
clandestinité qui imposent à un campe­ 
ment de n'être pas connu de la popula­ 
tion, pouvait être développé du fait des 
conditions existantes à ce moment et du 
degré de sécurité politique que nous 
avions autour des.personnes qui venaient 
dans nos camps. Le fait de venir au camp 
représentait un énorme stimulant pour la 
population : dans les campements, nous 
avions des écoles d'alphabétisation, 
même pour les enfants, et quand venaient 
des femmes, elles y prêtaient une atten­ 
tion spéciale. Il y avait aussi des person- 

Tous? 
Il y a de tout, non ? 
Presque tous sont semi-prolétaires 

dans la zone dont tu me parles ? . 
Oui, dans les villages de la montagne, 

presque tous vont travailler dans les en­ 
treprises agricoles parce qu'il est très dif­ 
ficile qu'un quelconque travailleur agri­ 
cole ne soit pas contraint de travailler dans 
celles-ci. 

La majorité, effectivement, com­ 
prend l'espagnol, bien qu'il y ait des lieux 
où il n'en est pas ainsi. Il y a des zones non 
délimitées où l'on parle seulement marne, 
et c'est là que nous commençâmes à for­ 
mer les premiers cadres en mesure de par­ 
ler tant espagnol que marne : et, avec eux, 
nous commençâmes à faire un travail de 
pénétration très spécifique. Nous avons 
développé cette même expérience, des an­ 
nées plus tard, lorsque commença le tra­ 
vail d'ouverture du front numéro 2, qui 
s'appelle maintenant « Fronte Coman­ 
dante Javier Tambris » en honneur à celui 
qui développa ce travail dans l'Organi­ 
sation. 

mation politique et en commençant, im­ 
médiatement après, un travail politique 
en langue quiché. Il fut aussi possible, par 
la suite, de former d'autres camarades qui 
entamèrent une intervention politique 
dans la zone où l'on parle zuthuil, 

Le problème de l'idiome n'en est un 
que pour qui est étranger à la zone, et ce 
n'était pas le cas de Javier qui était un pay­ 
san indigène. Javier fut parmi les premiers 
jeunes à être d'accord avec toutes nos for­ 
mulations et notre programme, rendant" 
ainsi possible la construction de l'Orga­ 
nisation dans ces zones. 

Il est clair que Javier étant un indi­ 
gène mame, ce milieu ne lui était pas 
étranger, mais au contraire familier, et 
c'est pour cela qu'il devint le dirigeant de 
toute cette zone. Il parlait peu le quiché, 
mais parvenait de toute manière à être re­ 
connu par les habitants locaux comme 
leur dirigeant. Cette expérience nous a 
servi à confirmer dans la pratique la con­ 
ception que nous formulions autour de 

· l'unité du peuple indigène. 

gique de ne pas affronter l'ennemi avec 
une seule guérilla, mais plutôt sur diffé­ 
rents fronts afin de disperser ses forces et 
de ne pas permettre leur concentration 
systématique contre une seule guérilla. 
Nous appelions Front guérillero l'ensem­ 
ble formé par l'organisation paysanne et 
par la force militaire permanente. 
L' Armée ennemie avait développé dans 
les années soixante, jusqu'à ses extrêmes 
conséquences, la conception contre­ 
insurrectionnelle et avait réformé, orga­ 
niquement et structurellement. toute 
l' Armée à cette fin. En conséquence de 
quoi, l' Armée fut divisée en brigades qui 
disposaient d'une force suffisante pour 
contrôler une zone où la guérilla pouvait 
opérer : pratiquement, c'était un batail­ 
lon renforcé. 

L' Armée dispersa donc ses forces sur 
tout le pays et le territoire national fut di­ 
visé en zones. A chaque brigade fut assi­ 
gnée une circonscription administrative 
dans laquelle. étaient incluses une ou deux 
zones opérationnelles où s'effectuaient 
des manœuvres permanentes. Ce batail­ 
lon renforcé, qu'au Guatemala ils appel­ 
lent brigade, avait donc sa propre zone 
opérationnelle et était prêt à se lancer sur 
la guérilla dès le moment où celle-ci serait 
apparue. La brigade pouvait donc con­ 
centrer ses moyens et ses effectifs dans des 
opérations qui avaient un haut degré de 
probabilité de succès. 
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I:entraînement des fonnatioas paramilitaires populaires d'autodéfense 

nes âgées qui venaient et je devais m'en 
occuper personnellement puisque j'étais 
considéré, vu mon âge, comme leur con­ 
temporain. Venaient aussi des hommes 
qui nous portaient à manger et des gamins 
qu'ensuite, nous entraînions ... Pour les 
gens plus organisés, il y avait aussi des 
cours préparés par nous. 

Les campements étaient un lieu d 'in­ 
tense vie politique et servaient de base 
pour aller travailler dans les localités voi­ 
sines ou dans les entreprises agricoles, 
parce que l'on ne pouvait pas toujours 
camper sur celles-ci, même si, parfois, 
celas' est aussi fait sur des terrains de gran­ 
des entreprises agricoles. Certaines 
d'entre elles avaient de petites montagnes 
ou des lieux qui offraient des conditions 
favorables pour y rester camper quelques 
jours et développer ainsi notre activité 
avec les travailleurs, en plus du travail po­ 
litique dans l'entreprise. 

Ces campements, dans la phase ac­ 
tuelle d'hostilité sont des zones de com­ 
bats et sont distants de une ou deux jour­ 
nées de marche. 

Dis-moi, les indigènes de cette zone 
·parlent espagnol ? 

Oui. 

Ce fut une activité effectuée dans une 
localité qui offrait des caractéristiques lin­ 
guistiques diverses. En effet, cette zone, 
qui est située dans la partie centrale de la 
Sierra, est un lieu de langue quiché et est 
aussi connue pour être une zone très fer­ 
mée. Le travail d'ouverture de ce front 
rencontra donc de nombreuses difficul­ 
tés parce que, dans ces villages, personne 
ne parlait vraiment l'espagnol, et ceux qui 
le parlaient refusàient de le faire avec des 
étrangers. 

La première chose que nous mîmes 
donc en œuvre fut de faire étudier 
l'idiome du lieu à la patrouille que nous 
y envoyions. Nous nous rendions cepen­ 
dant compte qu'il s'agissait d'un investis­ 
sement trop à long terme, et que cela était 
aussi très discutable en ce sens que la con­ 
naissance de l'idiome qui aurait été ac­ 
quise n'aurait de toute manière pas per­ 
mis la fluidité suffisante nécessaire pour 
un travail politique: Javier résolut alors 
le problème en recrutant et en incorporant 
lui-même les premiers militants de cette 
zone, lesquels, avec le temps, parvinrent 
à devenir capitaines, lieutenants et, plus 
généralement, cadres de l'Organisation de 
ces villages. 

Ceux-ci entrèrent dans la guérilla en 
passant à travers. un intense cours de for- 
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Nous vécûmes longtemps dans des 
conditions d'encerclement alimentaire, 
mais nous agîmes cependant dans le plus 
grand secret possible pour développer et 
renforcer notre intention de créer, dans 
cette zone, une colonne vertébrale de la 
révolution. 

Comment s'explique qu'une Organi­ 
sation, néepour faire la guérilla, passe en­ 
suite huit- années sans réaliser d'actions 
militaires? 

Je t'explique. Déjà, en 1963/64, en 
tenant compte que nous connaissions ce 
qui était arrivé dans la Sierra delle Minas, 
nous étions arrivés à la conclusion qu'une 
guérilla.toute seule, sans l'appui d'une or­ 
ganisation clandestine au sein du peuple, 
ne pouvait survivre. Cela d'une part. De 
l'autre, nous nous rendions compte que, 
du point de vue de la contreguérilla, l'en­ 
nemi cherchait, et cela est une loi spécifi­ 
que, à frapper tout mouvement révolu­ 
tionnaire dans sa première étape, 

· c'est-à-dire au moment où il tente de s'en­ 
raciner en cherchant à comprendre le ter­ 
rain sur lequel il se meut, et où il recrute 
ses combattants même lorsque ceux-ci 
sont en train de faire leur première expé­ 
rience. 

C'est alors que nous avons com­ 
mencé à développer la conception straté- 

Sur de petits groupes de gué­ 
rilleros ? 

Oui, par exemple sur une patrouille 
de guérilleros. Si on lance contre elle la 
force d'un bataillon alors qu'elle est en 
train de commencer à opérer dans une 
zone qu'elle ne connaît pas, où elle ne 
sait donc pas se déplacer et ne peut même 
pas encore compter sur le soutien de la 
population, ils en viennent à bout : ils 
peuvent y mettre 8 ou 15 jours, ou peut­ 
être.même-un-mois, mais~ 
I'Arrnée finit par l'anéantir. 

C'est en tenant compte de-cette vi­ 
sien que nou~ avons dév'êfop'pê~o1it.S' 
guérilleros, limitant par conséquent le 
degré d'extension du travail initial et pré- 
voyant pour chaque opération une force 
de réserve : c'est-à-dire que nous ne met- 
tions pas toutes nos forces sur le terrain 
au début des opérations. Nous avons 
commencé avec trois fronts, mais nous 
n'en mettions que deux en activité, en les 
combinant tactiquement entre eux pour 
éviter que toute la force de l'ennemi ne 
se reverse sur un seul front qui, entre 
autre, grâce au développement de l'étape 
de préparation, était qualitativement très 
supérieur, tant du point de vue militaire 
que du point de vue politique, à ce 
qu'aurait pu être un front dans les an- 
nées 1970-1972 : à tel point que lorsque 
des combats avec l'ennemi se présentè- 
rent avant ce qui était prévu, ils furent 
totalement victorieux pour nous. 

Deux mois après que l'Orpa soit ap­ 
parue publiquement, l'ennemi s'avérait 
totalement déconcerté par l'usage de la 
tactique qui vient d'être dite, appliquée 
à l'intérieur d'une conception et d'une 
stratégie globale. 

Comment êtes-vous parvenus a 
maintenir le secret durant huit années ? 

Comprends bien, je pense qu'une 
bonne part de la réponse a à voir avec 
les mesures de sécurité que l'Organisa­ 
tion, avec son style de travail, ses orien­ 
tations et sa pratique politique, a mises 
en œuvre et qui correspondaient aussi 
aux nécessités du peuple. Alors, le trai­ 
tement, le travail politico-idéologique, 
les réunions, les discussions, le compor­ 
tement, les principes, faisaient que les 
gens que nous rencontrions dans les cam­ 
pagnes, même si l'on ne parlait avec eux 
que quelques minutes, nous manifes­ 
taient de la sympathie ou, pour le moins, 
une disponibilité à ne pas ouvrir la bou­ 
che. Et si, par hasard, dans le village, 
quelqu'un parlait en rencontrant un 
autre paysan, celui-ci sympathisait lui­ 
aussi avec nous et se chargeait de faire 
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savoir qu'il 'ne fallait pas parler de ces 
choses. 

Imagine que dans toute l'étape de 
préparation, qui dura huit ans, nous 
avons rencontré, dans les divers sentiers 
des-villages et sur les autres tronçons de 
route parcourus, plus de 5 000 person­ 
nes et nous n'avons même pas eu une dé­ 
lation ou une dénonciation, tout en 
n'ayant jamais laissé quiconque poursui­ 
vre son chemin sans lui donner le mes­ 
sage révolutionnaire. 

Je crois que cela peut aussi être lié, 
quand bien même il peut parfois sembler 
aventureux de faire de telles affirma­ 
tions, à une attente historique qui s'était 
maintenue dans le peuple indigène à tra­ 
vers la tradition orale. Au début de 1971, 
nous commencions à être sacrément 
étonnés, dans la montagne et dans les vil­ 
lages, lorsque nous rencontrions des té­ 
moignages ou des expressions de solida- 

rité de la part de familles de combattants 
ou des premiers anciens qui adhérèrent 
à notre Organisation et qui continuent 
d'en faire partie, à d'autres niveaux. Ces 
derniers nous racontaient, par exemple, 
qu'un ancêtre, le grand-père d'un grand­ 
père, leur avait parlé en leur disant que, 
de la montagne, descendraient quelques 
hommes venus combattre pour libérer le 
peuple. Cela est d'autant plus surprenant 
si· l'on pense que ça s'est vérifié dans la 
zone marne, dans la zone cakchiquel et 
dans la zone zuthuil, sous diverses for­ 
mes. Je crois qu'il faut l'interpréter 
comme un élément de la tradition, de la 
mémoire et de l'espérance d'un peuple 
qui a été soumis à la colonisation et qui 
crée sa légende, son mythe, pour alimen­ 
ter une attente de changement de la si­ 
tuation d'esclavage. Je n'ai pas trouvé 
d'autre explication que celle-ci. 

Seul un élément de ce genre expli- 

que comment, entre 1971 et 1979, ces 
gens ont eu le courage de croire que nous 
aurions pu représenter l'attente qui était 
la leur. li faut être visionnaire pour avoir 
foi en ces quelques 8 ou 15 hommes mal­ 
fringués, affamés et misérables qui ne 
comptaient, pour pouvoir manger et ne 
pas mourir, que sur les cadeaux des gens. 
Certains de ces hommes étaient déjà tu­ 
berculeux, avec un armement très dispa­ 
rate et parfois antique et, malgré cela, 
ils parlaient de libération, de développer 
une guerre et d'organiser le peuple. Il fal­ 
lait être visionnaires pour avoir foi en 
nous. Et bien, ces gens nous croyaient 
et nous aidaient. 

Tu n'as jamais mentionné, peut-être 
parce que tu le crois évident, que c'est 
justement la manière d'être des indigè­ 
nes qui fait que ceux-ci conservent le se­ 
cret plus facilement que les Isâinos ... 

De l'offensive de juillet 1981 
à la reprise de l'initiative 
D ans le premier semes­ 

tre de 1981, alors que 
les Organisations ré­ 
volutionnaires assié­ 
geaient le pouvoir à El 

Salvador, les forces de la guérilla guaté­ 
maltèque lancèrent une très vaste offen­ 
sive contre les troupes du régime, les con­ 
traignant à la défensive. Des embuscades 
mortelles, avec bombes et fusils, provo- 
~èrent dans les unités ennemies en rnqu­ 

vement des ceiitainës:" dë"pertes, mettant 
hors de combat des moyens de transport 
militaires et des chars. Les fronts guéril­ 
leros couvrirent pratiquement tout le ter­ 
ritoire national et assiégèrent les routes 
principales, les propriétés agro­ 
exportatrices, les installations pétrolifè­ 
res, les centrales hydro-électriques et la 
capitale du pays, installant le pouvoir ré­ 
volutionnaire sur des zones étendues et, 
en particulier, sur les fronts du 
Nord-Ouest. 

Dans la capitale du pays, les unités 
guérilleras attaquèrent les troupes enne­ 
mies en plein centre urbain, ainsi que les 
casernes de police, en faisant sauter les 
dépôts de combustibles, en faisant jus­ 
tice des fonctionnaires répressifs du ré­ 
gime et en effectuant des attentats contre 
d'importants chefs militaires. L'activité 
guérillera se généralisa en marquant le 
début du processus d'incorporation mas­ 
sive de la population indigène dans les 
Organisations révolutionnaires. 
L' Armée ennemie se barricada dans les 
casernes, diminua le nombre desmobi­ 
lisations et du personnel par unité de 
transport et fut obligée à déplacer ses élé­ 
ments avec des voitures civiles, vêtus en 
civils, en adoptant d'extrêmes mesures 
de sécurité. L'une après l'autre, ses opé­ 
rations faillirent et les forces de la gué­ 
rilla eurent totalement l'initiative en 
main. 

Toutefois, dans la seconde semaine 
de juillet, commença la grande « contre­ 
offensive antiguérilla » : elle était minu­ 
tieusement préparée depuis deux ans. 
Dans la capitale, commencèrent ainsi les 
opérations urbaines contre-révolu­ 
tionnaires, dans un climat de guerre 
psychologique et avec une propagande 
sans précédent. De manière spectacu­ 
laire, et l'une après l'autre, les maisons 
de sécurité de mouvement révolution­ 
naire furent prises d'assaut par les uni­ 
tés antiguérilla. Ces opérations étaient 
basées sur un travail d'espionnage et sur 
l'emploi de centaines d'effectifs, d'uni­ 
tés blindées et d'hélicoptères équipés 
pour l'occasion. 

Une formation combaname indienne reçoit les instructions 

En plein centre ville, des affronte­ 
ments durèrent des heures. Les soi-disant 
forces de sécurité encerclèrent des quar­ 
tiers entiers, en faisant massivement éva­ 
cuer la population dont les zones concer­ 
nées par les opérations. La presse et les 
journaux radio informèrent des nom­ 
breux affrontements armés, des rafles, 
de la fermeture de locaux et des récupé­ 
rations d'armes. · 

La résistance des révolutionnaires 
fut battue par les forces ennemies qui uti­ 
lisèrent l'artillerie et des charges explo­ 
sives lancées contre les maisons dans les­ 
quelles on combattait. Durant les deux 
premiers mois de l'offensive ennemie, les 
pertes de la guérilla furent d'environ une 
centaine de morts. En août, au sommet 
de l'attaque contre le front urbain, alors 
que l'ex-ministre de la Défense, Anibàl 
Guevara, fut proclamé candidat à la Pré­ 
sidence, les corps des héroïques combat­ 
tants révolutionnaires tombés au cours 
de ces opérations n'avaient pas encore 
été retirés de la morgue. 

En août, le tourbillon des opéra­ 
tions antiguérilla se déplaça vers les 
fronts de la côte Sud où les opérations 
acquirent des caractères de massacres. 
Des familles entières de civils furent as­ 
sassinées avant et après les opérations. 
En septembre, la contreoffensive enne­ 
mie se déplaça vers l' Altopiano central 
et la Sierra Madre, où fut mise en œuvre 
la tristement fameuse politique de la 
« terre brûlée ». Malgré la bestialité des 
troupes spéciales et le génocide indescrip­ 
tible qu'elles opérèrent contre la popu- 

lation civile, les forces de la guérilla ne 
furent pas particulièrement frappées, 
mais reprirent au contraire l'initiative en 
passant à l'offensive contre les « bêtes 
en tenue de camouflage ». 

Novembre, décembre et janvier fu­ 
rent des mois où l'activité de la guérilla 
redoubla. Les forces insurrectionnelles 
occupèrent des dizaines de villages, des 
centaines de kilomètres de routes furent 
sabotés par les milices locales révolution­ 
naires. Et, pour la première fois, une ca­ 
pitale provinciale fut militairement oc­ 
cupée, en récupérant les armements de 
la police locale et en faisant justice du 
gouverneur et des principaux chefs de la 
répression. 

Sur tous les fronts guérilleros, les 
positions fixes de l'ennemi furent atta­ 
quées et assiégiées, les colonnes militai­ 
res en mouvement et les produits d'agro­ 
exportation près à être emportés furent 
détruits. Le front urbain se reconstitua 
et les opérations recommencèrent dans 
le disctrict de la ville de Guatemala, en 
faisant sauter les palais de la classe do­ 
minante et les bureaux gouvernemen­ 
taux, en attaquant les postes de police, 
en occupant le centre des communes pé­ 
riphériques et en réalisant des opérations 
de propagande durant lesquelles furent 
distribués des centaines de milliers de 
tracts. L'offensive ennemie était repous­ 
sée sur tous les fronts. 

En février, l'Unité des Forces Révo­ 
lutionnaires fut proclamée et son pro­ 
gramme en cinq points fut rendu pu­ 
blic. D 

Oui, oui ... A l'intérieur de la com­ 
munauté, des relations familiales et de 
tout ce qui constitue le cadre des rela­ 
tions de l'homme, l'une des principales 
valeurs est la discrétion ... 

Ne crois-tu pas que l'une des cau­ 
ses des coups reçus en juillet 1981 [voir 
ci-contre, Ndt] soit dans le fait que, 
parmi les militants de l'Orpa, s'était ins­ 
taurée une mentalité triomphaliste, pro­ 
duite par les nombreux succès militaires 
de l'Organisation ? 

Regarde, ce phénomène n'intervint 
pas au niveau de toute l'Organisation, 
mais seulement dans certains secteurs du 
front urbain, et peut-être plus que de 
triomphalisme, je parlerais d'excès de 
confiance. Ce fut, en effet, un facteur 
négatif qui se vérifia malgré les efforts 
que nous faisions pour le combattre. Ce 
qui arriva peut être ramené au fait que, 
parfois, les conditions mêmes dans les­ 
quelles vivent les gens déterminent leur 
conduite et, puisque le front urbain 
n'avait pas été frappé, certains cadrès 
ont ainsi perdu le sens de la perspective ... 

Plus que du triomphalisme, ce fut 
le sentiment d'un faux sens de sécurité 
que donne la ville lorsque l'on réussit-à 
sortir indemne d'une situation d'ur­ 
gence. Je pense qu'il s'agit là d'un piège 
qui menace toujours le militant urbain. 
Par le degré même de dispersion dans le­ 
quel il vit, et parce qu'en ville, la pré­ 
sence ennemie est moins évidente (sur­ 
tout quand l'ennemi fait un travail 
d'espionnage et décide de filer pour une 
longue période la personne découverte), 
il naît chez le militant une sensation de 
fausse sécurité et de relative impunité. 

Après l'expérience de juillet 1981, 
nous avons systématiquement affronté 
tous ces aspects. Ce qui constitue un 
avantage pour l'ennemi sur le front ur­ 
bain est un désavantage pour le mouve­ 
ment révolutionnaire, et nous pensons 
qq- -·-- --- -- -~--- ,, 

Il est donc le maillon faible du mou­ 
vement révolutionnaire armé ? 

C'est l'anneau faible de tout le mou­ 
vement révolutionnaire en un quelcon­ 
que lieu. Et, par la force des choses, il 
en est ainsi, parce qu'en ville l'ennemi 
a les meilleures conditions pour pouvoir 
mettre en œuvre, et surtout pour pou­ 
voir développer, ses mécanismes de con­ 
trôle et son travail d'espionnage, ceux­ 
ci étant les éléments qui constituent les 
instruments à travers lesquels il peut 
frapper le mouvement révolutionnaire. 
En outre, c'est précisément dans les vil­ 
les que le facteur homme compte énor­ 
mément, parce qu'une erreur ou une 
inattention commise par un militant dans 
une phase de contact (en n'appliquant 
pas, par exemple, la règle en allant visi­ 
ter sa famille ou en faisant une quelcon­ 
que petite action qui ne soit pas dans les 
règles de la clandestinité et dans les nor­ 
mes de sécurité) provoque ou peut pro­ 
voquer un coup répressif très dur. Cela 
fait que la structure urbaine est plus fra­ 
gile parce qu'elle dépend trop de la con­ 
dition des militants et des cadres 
eux-mêmes. 

Il est clair que ce sont aussi les nor­ 
mes et les méthodes conspiratives, en 
plus des mesures de contre-espionnage 
que nous adoptons, qui entrent en con­ 
tradiction avec les nécessités du travail 
politique. C'est là un problème qui doit 
incomber à toute l'Organisation pour ne 
pas surcharger ses cadres urbains. 

Tu crois alors qu'il y eut contradi_c­ 
tion entre sécurité et efficacité ? 

Pas exactement. Il y eut une contra­ 
diction entre le grand développement at-· 
teint et les conditions contraires qui 
s'étaient, entre-temps, créées en ville, 
même si elles n'étaient pas très éviden­ 
tes. Un fort développement et des fac­ 
teurs de divers types surchargeaient la 
structure urbaine et la rendirent plus vul­ 
nérable, bien qu'en réalité elle ne soit pas 
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. une structure urbaine, mais une infras­ 
tructure urbaine. Sa vulnérabilité permit 
à l'ennemi d'appliquer certaines métho­ 
des de contreguérilla et de faire un grand 
saut, ou de rendre plus évident le saut 
qualitatif déjà effectué durant le travail 
de contre-espionnage. 

En la voyant maintenant, rétrospec­ 
tivement, cette opération était assez lo­ 
gique et ce qui est arrivé était inévitable. 
Le problème ne fut donc pas de préve­ 
nir et de freiner cette dynamique de dé­ 
veloppement au moment où les condi­ 
tions urbaines se firent, pour de 
nombreuses raisons, pires et plus dif­ 
ficiles. 

Ensuite, sur le travail urbain in­ 
fluent aussi, en le rendant plus difficile, 
les différentes conceptions qui existent 
sur lui et la fonction qu'on lui attribue, 
à chaque fois, à chaque étape de la lutte. 
Sur ce front, en effet, toutes les Organi­ 
sations se retrouvent, chacune dévelop­ 
pant son travail et appliquant ses con­ 
ceptions ; tout cela rend donc la 
situation très contradictoire. Les plans de 
caractère stratégique d'une Organisation 
peuvent être démolis ou subir des inter­ 
férences du fait de l'activité militaire que 
peut développer une autre Organisation 
en appliquant sa conception. C'est ce qui 
nous est arrivé. 

D'autre part, l'extension même at­ 
teinte par le mouvement révolutionnaire 
dans le ville fit saturer les lieux et les in­ 
frastructures. Plus tard, nous avons su, 
par exemple, que, parfois, dans une 
même rue, il y avait deux maisons de sé­ 
curité de différentes Organisations : il 
existait donc d'importants points de ren­ 
contre et de nombreuses superpositions. 

. Quel bilan fais-tu des coups reçus 
par l'Orpa en juillet 1981 ? 

Tu sais, les coups reçus furent fon­ 
damentalement motivés par une série de 
raisons de caractère interne et externe à 
f.Organisation, par le développement ac- 
êléréqiÏi était devenu nécessaire pour 
,tgJJte une série de besoins qu'il fallait sa­ 
tisfaire en des temps très brefs et qui 
nous menèrent à charger excessivement 
les infrastructures urbaines : trop de 
fonctions, trop de tâches et trop d'ob­ 
jectifs. Cela est lié au fait que l'ennemi 
découvrit certaines méthodes clandesti­ 
nes qu'utilisait le mouvement révolution­ 
naire et qu'ainsi fut facilité le travail de 
contre-espionnage en profondeur que 
l'ennemi était en train de développer de­ 
puis quelques mois sans que le mouve­ 
ment révolutionnaire ne s'en aperçoive. 

QueJs sont les principaux obstacles 
que vous avez rencontré dans le proces­ 
sus unitaire au Guatemala et quelles sont 
les principales conquêtes ? 

Tout d'abord, je voudrais qu'il soit 
clair que nous ne considérons pas l'unité 
comme une fin en soi, mais comme un 
instrument qui permet au mouvement ré­ 
volutionnaire d'avancer vers la prise du 
pouvoir. Quelque chose que l'on doit 
construire, et cela présuppose qu'il faut 
la considérer Gomme un processus et, 
pour qu'il soit efficace, il faut appliquer 
le principe de la gradualité. Il est évident 
que la construction de l'unité est néces­ 
sairement très complexe parce qu'il n'est 
pas facile de conjuguer et de faire 
confluer des structures différentes, des 
conceptions disparates et des développe­ 
ments différents qui convergent dans 
l'objectif stratégique sans nécessairement 
cependant partager aussi les mêmes 
configurations tactiques. 

Il y eut des· facteurs fondamentaux 
qui permirent la convergence initiale et 
stratégique, mais cela n'est pas suffisant 
pour le développement de l'unité. Ce qui 
ouvre le chemin à l'unité, c'est ce que 
nous appelons « les grands accords », 
c'est-à-dire les moments dans lesquels on 
'réussit à trouver une communauté d'in­ 
tentions sur les mêmes objectifs et, à tra­ 
vers ceux-ci, peu à peu, à atteindre de 
plus grands niveaux d'unité. 

Il est important d'avancer sur le 
chemin de l'unité à travers la conver­ 
gence concrète que l'on peut mettre en 
œuvre et l'harmonisation des aspects qui 
ont à voir avec les différents développe- 

. ments et les différentes conceptions que 
les Organisations peuvent avoir sur de 
nombreux aspects concrets. Je pense que 
ce n'est pas par hasard que chaque Or­ 
ganisation est née et s'est développée 
selon sa propre dynamique interne et 
que, par conséquent, des problèmes aient 
surgi. Tout cela fait partie des différen­ 
tes conceptions de chaque'Organisation 
et il est impensable que l'on puisse de­ 
mander que, du jour au lendemain, elle 
y renonce. De plus, pour ce qui concerne 
les objectifs fondamentaux, les Organi­ 
sations n'ont pas entre elles de contra­ 
dictions antagonistes. Leurs formula­ 
tions sont parfois différentes et c'est 
ainsi que, malgré leur base commune, les 
différentes interprétations auxquelles 
elles se prêtent deviennent des obstacles 
au processus unitaire lui-même. 

Nous pensons par conséquent qu'il 
faut insister sur la convergence, sur 

l'union et sur la mise de côté des posi­ 
tions différentes ou des problèmes sur 
lesquels il n'existe pas encore d'unani­ 
mité : parce qu'il y a en effet des ques­ 
tions et des divergences qui doivent être 
traitées urgemment et qui, pour cela, 
peuvent parfois avoir un caractère prio­ 
ritaire. Il y a cependant d'autres diver­ 
gences, réelles ou fictives, qui exigent une 
plus ample clarification et qui peuvent 
attendre des conditions futures meilleu­ 
res, sans pour autant devenir un obsta­ 
cle pour le processus unitaire. 

Je pense qu'il n'est pas bon d'attein­ 
dre des niveaux trop élevés pour devoir 
ensuite en redescendre. Il est préférable 
d'avancer chaque fois vers des formes 
supérieures d'unité en effectuant cepen­ 
dant tous les pas nécessaires pour y 
parvenir. 

Et quels seraient ces pas ? 
Ecoute, je pense qu'il faut passer 

d'abord, nécessairement, à travers la 
coordination et une certaine pratique 
unitaire qui permettent d'établir la con­ 
fiance réciproque entre nos Organisa­ 
tions, ceci afin que ce soit la pratique 
elle-même qui démontre et permette de 
trouver la manière de faire converger et 
de conjuguer surtout les problèmes pro­ 
pres au développement inégal et aux con­ 
ceptions différentes existantes sur les di­ 
vers problèmes. Un autre problème 
fondamental est ensuite celui de l'exis­ 
tence de structures distinctes. 

Ces trois problèmes sont les princi­ 
paux facteurs qui incident sur le proces­ 
sus unitaire et c'est donc la pratique qui 
doit créer les conditions pour pouvoir 
avancer dans celui-ci. 

Il me semble évident que chaque Or­ 
ganisation éduque ses militants à l'aimer 
et je pense aussi que, tendanciellement, 
ils sont pous~.Jlde.ens~9.':!..e leur ~rl!.P!~ 
structure est la meilleure ... Comment se 
résoud ce problème dans une optique 
d'unité? 

Je ne crois pas que ce que tu dis soit 
tout à fait vrai. Il est clair qu'on doit for­ 
mer un militant à aimer son Organisa­ 
tion, sinon on ne réussirait pas à la cons­ 
truire : c'est évident. Ceci n'est 
cependant pas un obstacle à l'unité parce 
que, dans le même temps, se développe 
une conscience qui met en évidence que 
l'Organisation ne peut faire la révolution 
à elle.seule : celle-ci, en effet, oblige né- 

cessairement à s'unir aux autres Organi­ 
sations pour atteindre l'objectif'. Je pense 
qu'il est inévitable qu'existe le problème 
de l'identification avec l'Organisation. 
Ce que l'on doit au contraire dévelop­ 
per, c'est la conscience de la nécessité de 
l'unité. Aujourd'hui, développer cette 
conscience est relativement simple et est 
facile à atteindre parce que c'est une 
chose très logique. 

Que peux-tu dire en ce qui concerne 
les aspects positifs du processus 
unitaire ? 

Je pense qu'il y a eu des facteurs 
hautement positifs qui n'ont pas été mis 
en relief comme il l'aurait fallu. Je crois 
en outre que ce processus a renforcé une 
pratique de solidarité à l'intérieur des Or­ 
ganisations révolutionnaires à partir de 
1981, et surtout à l'intérieur du pays: 
ceci pour ce qui concerne donc le sou­ 
tien logistique, le soutien économique, le 
soutien informatif, etc. Je crois que c'est 
une grande conquête de pouvoir avoir 
une vision très mise à jour et unitaire de 
la conjoncture politique. Et l'on obtient 
cela grâce au degré de communication et 
de discussion des aspects politiques et à 
l'échange d'informations. Ce dernier, 
entre autre, fut tellement systématique 
qu'un bilan de la situation nationale était 
effectué hebdomadairement et que tou­ 
tes les Organisations y portaient les élé­ 
ments en leur possession. Tout cela per­ 
mit au mouvement révolutionnaire de 
dominer la situation nationale. 

Un autre élément très important est 
que l'ennemi, utilisant la guerre psycho­ 
logique, tenta de créer des contradictions 
au sein des Organisations en distribuant 
même des faux tracts et en réussissant à 
les rédiger et à les imprimer de telle ma­ 
nière que, dans les derniers temps, il 
n'était plus facile d'établir s'ilsétaië 
vrais ou faux. Cependant, le d~ré_ de . 
ro.mm1mieat-ien et de confaan:ee-qti~ler- · ~ 
Organisasions-avaient obtenu fit que ces 
faux tracts ne Q~iI!fen,tJ~~~ créer dé 
problèmes, et que l'on reussitrapiclë! 
ment à neutraliser cette insidieuse tacti- 
que des militaires. 

Cela au niveau de la direction : mais 
pour ce qui concerne la base ? 

Egalement, parce que les cadres in­ 
termédiaires et les militants qui étaient 
au courant du processus unitaire en 
œuvre refusaient cette situation ou, pour 
le moins, se consultaient. Très souvent, 
il n'était même pas nécessaire d'arriver 
jusqu'à la direction pour vérifier si quel­ 
que chose était vrai ou faux puisque les 

. cadres intermédiaires eux-mêmes réussis­ 
saient déjà à comprendre si c'était une 
manœuvre de l'ennemi. S'il n'existait 
pas un tel niveau d'identification et de 
communication, cette tactique ennemie 
aurait pu avoir un effet considérable­ 
ment négatif. 

Du point de vue militaire, à part la 
solidarité réciproque qui est atteinte dans 
le mouvement révolutionnaire, l'unité a 
permit de réaliser une première expé­ 
rience de coordination dans le temps : la 
campagne de solidarité qui a été menée 
pour El Salvador rejoint effectivement 
les objectifs stratégiques qu'elle s'était 
fixés, c'est-à-dire contraindre !'Armée du 
Guatemala à rester sur le territoire na­ 
tional et neutraliser les plans d'interven­ 
tion déjà en marche au Salvador et vers 
lesquels poussait l'Etat-major de 
l' Armée guatémaltèque. 

Nous pensons que la conquête poli­ 
tique la plus importante est, sans aucun 
doute, d'avoir obtenu l'unification de la 
vision et du projet concernant la. phase 
actuelle, en plus d'avoir obtenu un con­ 
tenu et un programme de caractère im­ 
médiat pour affronter la conjoncture pré­ 
sente et donner une perspective au 
mouvement révolutionnaire. Il s'agit 
d'un ample problème qui pose avec une 
grande clarté les tâches immédiates que 
le mouvement révolutionnaire doit pour­ 
suivre et qui appelle à une grande alliance · 
nationale contre l'actuel régime. D 
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Sur le front des prisons 

• Luttes dans les prisons des USA 

Combattre pour les prisonniers, 
aux Usa coinme ailleurs! 

J uin 1984 : partout où 
le prolétariat est con­ 
fronté à l'impéria­ 
lisme, il y a des pri­ 
sonniers politiques et 

des prisonniers de guerre. Des prison­ 
niers politiques des prisons américaines 
aux infâmes block-H irlandais, toutes les 
prisons sont utilisées pour écraser la ré­ 
volution. Mais, de l'intérieur des prisons, 
la résistance continue à se développer. 

Malgré les dénégations des Usa, le 
nombre des prisonniers politiques et des 
prisonniers de guerre. continue d' aug­ 
menter. Ces femmes et ces hommes, cap­ 
turés au cours d'un combat ou empri- 
onné pour des actes de résistance, 
représentent le cœur de la lutte. Ils ont 
refusé d'être isolés ou enterrés et, au lieu 
de cela, ont transformé les prisons en un 
autre front de résistance. Incapables de 
détruire les-Faln-et la Bla et face à l'ac­ 
oroissernent des mouvements armés, les 
Usa suivent attentivement les politiques 
de leurs clients de l'Otan et d'Amérique 
centrale. En terrorisant ces révolution­ 
naires et en cherchant à les isoler de ceux 
qui les soutiennent, l'Etat espère briser 
les individus et dissuader les autres de 
suivre leur exemple. 
Les prisonniers politiques et les prison- 
~guf:Tre sont incarcérés mainte­ 

-tl@ti&i1-<il~ f.~.PDJOûtim:wP+.lQÙil,..Q.~..kur. 
famille et de leur communauté. Le cas 
des Portoricains et des Mexicains en est 
un exemple. Ils ont résisté au Grand Jury 
[voir notre numéro 2} et ont été envoyés 
dans des prisons dans des lieux isolés tels 
que celles de la frontière du Canada, 
l'Etat de New York et du Minnnosoto. 
Les soins sont refusés malgré des condi­ 
tions de détention créant de sérieux pro­ 
blèmes de santé. Le courrier est censuré. 
Carlos Tortès, prisonnier de guerre por­ 
toricain, récemment transféré en Ala­ 
bama; n'est autorisé à correspondre 
qu'avec 6 membres de sa famille. Les au­ 
torités de la prison ont eux-mêmes choisi 
ces six membres. Alegandrina Tornes a 
été ainsi enfermée dans la section hom­ 
mes au centre pénitentiaire de Chicago 
où chacun de ses mouvements pouvait 

Pour écrire 
aux camarades 
prisonniers 

être observé par les prisonniers hommes 
et les matons. 

A Alderson (Virginie de l'ouest), 
7 cellules d' « étain » ont été construites 
dans la section d'isolement de David 
Hall, dans la prison fédérale des femmes. 
Chacune est destinée à être le « lieu de 
vie » d'un prisonnier de guerre portori­ 
cain. Haydee Torres et Lucy Rodriguez 
sont enfermées dans deux de ces cellules 
de privation sensorielle 23 h30 sur 24. 
Trois autres femmes prisonnières de 
guerre doivent être transférées là-bas. 
Elles n'ont pas le droit d'avoir des 
contacts entre elles ou avec d'autres pri­ 
sonniers. On leur permet un nombre li­ 
mité de visites et de 2 h seulement. Elles 
sont toujours accompagnées d'une per­ 
sonne étrangère. Elles n'ont qu'une 
demi-heure par jour pour la douche ou 

pour faire quelques exercices, selon les 
caprices des matons, et n'ont droit qu'à 
10 livres par an. Les officiels de la pri­ 
son leur ont dit qu'elles resteraient à 
l'isolement pour le reste de leur viè. 

Quand ils ont capturé, en octobre 
81, Sékou Oudinga, combattant de la 
New Afrika, il fut méthodiquement 
frappé et brûlé avec des cigarettes afin 
de le faire parler. Sékou a refusé de col­ 
laborer et la torture à provoqué de sé­ 
rieuses blessures au pancréas et une lon­ 
gue hospitalisation. 

Lors de son récent transfert, il fut 
emmené dans les rues par cent policiers, 
puis par un hélicoptère.jusqu'à Lewis­ 
burg et, enfin, à la prison de Marion où 
il fut immédiatement jeté au trou. La pri- 

son fédérale de Marion a été dénoncée 
par Amnesty International. Là-bas, les 
prisonniers sont régulièrement frappés et 
brutalisés. Ici, Léonard Peltier - un In­ 
dien américain - est en grève de la faim 
depuis la mi-avril. Rejoint par Standing 
Deer et Albert Garza, il demande le droit 
de pratiquer la religion indienne. La pri­ 
son répond que le calumet et le contact 
avec un sage sont une menace pour la sé­ 
curité. Peltier, emprisonné pour l'exécu­ 
tion d'un agent du FBI près de Woun­ 
ded Knee, doit passer à nouveau en 
procès. Il a déclaré qu'il s'y refusait tant 
qu'il n'aurait pas l'autorisation de pra­ 
tiquer les rites fondamentaux pour la vie 
des originaires d'Amérique. Chaque 
homme a perdu 25 kilos suite à la grève 
de la faim et Standing Deer a perdu la 
vue. D 
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New Afrika 

Déclaration de Kuwasi Balagoon 
' ' - . a son proces 
N ous avions publié, 

dans le numéro deux 
de L'Internationale, 
un dossier sur la lutte 
des Noirs américains 

aux Usa, et plus particulièrement sur le 
combat mené par les organisations com­ 
battantes noires pour une « Afrique nou­ 
velle indépendante et socialiste». De tels 
dossiers ne peuvent évidemment préten­ 
dre épuiser le sujet de telles luttes. C'est 
aussi pourquoi nous voudrions continuer 
de rendre compte du « quotidien » de ce 
combat. A ce titre, nous publions au­ 
jourd'hui de larges extraits de la décla­ 
ration faite par K. Balagoon à son pro­ 
cès. Il y retrace, entre autres, l'histoire 
des révoltes et du combat du peuple noir 
aux Etats-Unis depuis les premières dé­ 
portations d' Africains sur ce continent. 

Kuwasi Balagoon, combattant de la 
Black army liberetion, fut arrêté le 
20 janvier 1982_. Accusé de participation 
à l'expropriation d'un fourgon de la 
Brinks, il répond ici à cette accusation 
pour laquelle il a depuis été jugé et con­ 
damné à perpétuité. D 

•• . ; 

J-e...m.' ap,pclle .Xu_wasi. 
'"''Bàfagoon: ëeÏ1om"'est' 
d'origine Uruba. 
Uruba est le nom 
d'une nation ou peu- 

plade d'Afrique de l'Ouest qui fut ap­ 
pelé Slave Coat (Côte des esclaves) et qui 
maintenant se nomme Nigéria. Beau­ 
coup, si ce n'est la grande majorité des 
esclaves déportés vers l'hémisphère 
.ouest, étaient Uruba. La religion, les 
coutumes, et même une partie de la lan­ 
gue furent préservées malgré l'esclavage 
et le colonialisme américain. 

Je fus rebaptisé par mes semblables 
dans un temple Uruba, comme des cen­ 
taines d'autres personnes avant moi et 
comme bien d'autres depuis. La traduc­ 
tion de Kuwasi est « né le dimanche », 
celle de Balagoon est « seigneur de 
guerre». Je suis fier d'avoir un nom qui 
exprime ce que je suis et mes origines. 
J'accepte ce nom. · 

Donald Weems, le nom que mon 
procureur aime utiliser, est un nom eu­ 
ropéen. Donald est un nom chrétien, je 
ne suis pas chrétien. Weems est un nom 
écossais, je ne suis pas écossais. C'est le 
nom par lequel un certain négrier décida 
de marquer ce qu'il considérait comme 
sa propriété et c'est le nom que l'Etat uti­ 
lise aussi pour propager un rapport co­ 
lonial. La signification de Donald est 
« homme des cavernes ». Je rejette ce 
qu'il signifie. 

Je suis un prisonnier de guerre et je 
rejette cette merde qui est mon avocat, 
je ne reconnais pas la légitimité de cette 
Cour. 

Nous disons que les Etats-Unis 
n'ont pas le droit de détenir dans une ré­ 
serve les New African et que nous avons 
le droit de vivre, de vivre avec nos pro­ 
pres coutumes dans une terre commune 
et de nous gouverner nous-mêmes, li­ 
bres, sans forces d'occupation comme la 
police, la Garde nationale ou les Gl's qui 
ont régulièrement envahi nos colonies. 
Nous avons le droit de contrôler notre 
propre économie, d'imprimer notre 
monnaie, de traiter avec d'autres nations 

• Kuwasi Balagoon 

et de constituer une force de travail dont 
nous ne serions pas exclus par les pro­ 
jets d'une classe dominante qui contrôle 
la richesse et manipule notre salaire et le 
salaire de tous les travailleurs, Nous 
avons le droit de construire nos propres 
institutions et systèmes d'éducation où 
nos enfants ne seront pas endoctrinés par 
des étrangers pour servir les fins du gou­ 
vernement américain. 

Quand je dis que le peuple New 
African est colonisé, cela signifie que nos 
vies, politiquement, socialement et éco­ 
nomiquement, exceptées nos guerres de 
libération, sont contrôlées par des euro­ 
américains. L'impérialisme nous dit où 
vivre et dans quelles conditions. Euro­ 
américains, envahisseurs, colonisateurs 
décident pour nous à quelles lois nous 
devons obéir. 

Il n'est pas étonnant qu'une telle 
proportion de·Gl's, de travailleurs hos­ 
pitaliers, d'ouvriers agricoles soit New 

. African, que nous représentions 10 OJo de 
la population globale et 70 OJo de la po­ 
pulation carcérale,. que 50 des New Afri­ 
can soient chômeurs. Il n'est pas non 
plus étonnant que la Black Liberation 
Army, qui s'est formée il y a plus de dix 
ans, continue toujours la lutte malgré les 
arrestations et les nombreux cas de tor­ 
tures et d'exécutions dont le gouverne­ 
ment américain est responsable, et· 
qu'elle bénéficie toujours du soutien de 
notre peuple en dépit des nombreux raids 
et menaces de l'ennemi et de nos faibles­ 
ses politiques et militaires. En dépit des 
déclarations qui affirment que nos struc­ 
tures sont démantelées, que nous n'exis­ 
tons plus. 

Nous, combattants de la Black Li­ 
beration Army (BLA) avons continué de 
lutter. La répression engendre la résis­ 
tance ( ... ). 

L'Etat sait que sur 90 soi-disant cri­ 
mes dont je suis inculpé, crimes contre 
la paix de New York et de New Jers_ey, 
tous étaient de nature politique ou mili­ 
taire. Les autres n'ont pas tenu ( ... ). 

_ Cela est clair depuis que j'ai été con­ 
traint à la clandestinité dans les rangs de 
la résistance noire, au nom de la libéra­ 
tion du peuple noir. Les services secrets 
n'ont pas cherché à m'arrêter, à me ques­ 
tionner quand je me trouvais dans la 
même zone qu'un Président, pour la sirn- 

ple crainte que je lui vole sa montre. Et 
le FBI ne m'aurait pas inscrit au fichier 
avec la menace d'être arrêté à tout mo­ 
ment parce que j'aurais frappé une 
femme ou un enfant, agressé un travail­ 
leur ou bien encore vendu de la drogue. 
Je suis dans le fichier des agitateurs parce 
que je suis un partisan de la liberté, un 
ennemi de l'Etat et un combattant dans 
les rangs de l'armée de libération des 
New African, . 

Je suis fatigué d'aller de ville en 
ville, et toutes sont divisées en quartiers, 
avec de plus grandes et plus confortables 
maisons dans certains quartiers que dans 
d'autres, avec la police qui protège cer­ 
tains et harcèle et terrorise d'autres. 
Ceux qui profitent des meilleures condi­ 
tions de vie sont .toujours des Blancs et 
les autres, gui subissent nlus l'enfer, ne 

"! ~:<l f'"" "(I!, ' '51t<'"' le sont pas. 
Je suis fatigué de vivre cians un pays 

où le rang le plus haut que peuvent at­ 
teindre un homme ou une femme noirs 
est un P.OSte sy'mbolique et d'entendre 
pourtant cette phrase de merde : « nous 
sommes tous Américains ! » 

Je suis fatigué de vivre la vie d'un 
sujet colonial alors que l'oppresseur et 
l'exploiteur de mon peuple fait de pom­ 
peuses déclarations sur notre démocra­ 
tie. La tâche des médias est alors d'aider 
l'Etat à construire le fascisme. Ils ne sont 
pas plus« neutres »et« indépendants » 
que ne l'est le juge. 

La domination politique est une do­ 
mination anonyme. Nous ne nous en 
apercevons pas lorsqu'elle nous touche 
individuellement, mais c'est elle qui com­ 
munique à chacun que l'Etat et le juge, 
supposés « neutres »; ont raison et que 
nous sommes des dangers hors de l'ap­ 
pareil répressif ( ... ). 

Ce n'est qu'avec l'ennemi que nous 
engageons le combat, et nous ne consi­ 
dérons pas la classe ouvrière, qui est 
étrangère à l'ordre établi, comme une 
ennemie. 

La tâche de l'Etat est de nous faire 
apparaître comme les ennemis de tous. 
Alors que la vérité et l'histoire démon­ 
trent que c'est lui l'ennemi réel du peu­ 
ple ( ... ). 

La possession d'esclaves était bâtie 
sur le racisme des USA qui, en toute 
question, signifiait que le « proprié- 

taire » d'esclaves avait un "èontrôle total 
sur eux, mais aussi que tout Blanc pou­ 
vait donner des ordres à toute personne 
noire ( ... ). 

L'économie du Sud était fondée sur 
l'esclavage auquel contribuaient non seu­ 
lement l'autocratie agraire, mais aussi les 
muletiers, les éleveurs, les actionnaires, 

. les esclaves, les chauffeurs et les patrouil­ 
les cherchant les fugitifs. Le Nord aussi 
participait à l'esclavage : au Maryland, 
à New York, à New Jersey, en Pennsyl­ 
vanie, etc. 

La guerre civile qui mit fin à l'es- 
clavage fut réalisée par le Nord pour ar- 
rêter la séparation des Etats-Unis et pour 
assurer la domination de l'industrie sur 
l'agriculture.« Les nègres devinrent, les 
premières années, de la contrebande de 
guerre comme biens appartenanuà l'en- 
nemi et de grande valeur pour l'envahis- 
seur. Mais ils JÙrent aussi, rapidement, 
la clé de la résistance dans le Sud : quel- 
ques millions de travailleurs qui restaient 
à travailler pour gagner la nourriture de 
ceux qui combattaient et qui assuraient 
l'économie du pays. Mais encore, lors­ 
que les besoins de main-d'œuvrè 
Nord produisirent des révoltes, il fallut 
ç;ompt&c sur les.troupes.supp' ¼mêfltatr:~ ~ ...,, 
q_u_8_d~f!.(§S.fH1{!!if_f!Â,/(!S 0JQQ._,.QQQ,,«_~[l~$'i 
Sans e'!x, commf._,dit Lj_n~ln, le Nord 
n'aurait pas gagne 7a guerre. »'"{W":E.B. 
DubOis.) 

On peut, alors, certainement arguer 
que les New Africans bénéficièrent de la 
protection des lois, et c'est le pompeux 
mensonge officiel. Le 14e amendement 
excluait pourtant les New Africans du 
plein exercice de leur opinion. Ils furent 
forcés d'accepter le label de citoyenneté 
américaine, sans quil ne leur .fut .de­ 
mandé si cette étiquette leur plaisait( ... ). 
Les nombreux lynchages et meurtres re­ 
présentent la guerre contre les New Afri­ 
cans, pour les fins de la colonisation et 
du génocide. Je peux continuer indéfi­ 
niment en rappelant les exemples légaux 
d'assassinats, de viols, d'agressions sans 
que jamais les coupables ne purent être 
portés en justice. Les buts de cette guerre 
impérialiste doivent être mis en lumière. 

L'impérialisme américain, qui puise 
les· ressources de toutes les régions du 
monde qu'il domine, a comme origine 
cette exploitation, la surexploitation du 
travail et du talent des New Africans, et 
ceci n'est pas moins vrai après l'arrêt de 
l'esclavage. 

Dans la présente période dite de ré­ 
cession, marquée par l'inflation des prix 
et des loyers et par un chômage impor­ 
tant, nous avons toujours la même po­ 
sition : la chair à canon économique des 
USA. Le Centre d'Etude de Politique 
Sociale rapporte que le revenu· moyen 
pour les Noirs sortant d'écoles supérieu­ 
res est le même que celui d'un Blanc qui 
n'a pas fait d'études supérieures. 55 OJo 
seulement des hommes noirs de plus de 
16 ans ont un emploi. Le chômage des 
Noirs de plus de 20 ans est de 50 OJo. En 
1981, le revenu moyen des Noirs était de 
13 266 dollars, celui d'un Blanc de 
23 517. En d'autres termes, le revenu des 
Noirs représente 56 OJo de celui des 
Blancs. 54 OJo des familles noires ont un 
revenu inférieur à 15 000 dollars, ce qui 
est vrai pour 15 % des familles blanches 
( ... ). 
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Guadeloupe 
Contre 
la répression 
coloniale - 

Rafle à Détroit 

Quant à la police, elle a été impli­ 
quée à New York dans 49 assassinats à 
matrice raciale, et à l'échelle de tous les 
Btats.selle est responsable de 400meur­ 
tres depuis 1979 ( .. :) . 

L'histoire de l'esclavage est parcou­ 
rue de rébellions et de révoltes. Nombre 
de lois furent promulguées pour tenter 
de les endiguer. En dehors des cas con- 
nus comme Nat Turner, Cinque,- Den­ 
mark Vesey, et Gabriel Prosser qui par­ 
ticipèrent à des révoltes, on compte plus 
de 250 rébellions pendant les 300 ans 
~ge_.et_g' innombrables cas d 'em- 
~ ·- e: . "!! peisonnements- et 4'•il1€enàies,.c €::Somme il· 

- yeut des esclaves et des abrutis (Crispus 
Attucks) qui combattirent avec les Amé­ 
ricains, il y eut beaucoup d'ex-esclaves 
qui combattirent avec les Anglais et qui, 
lorsque les Anglais abandonnèrent, de­ 
vinrent « Maroons » [déserteurs, en ca­ 
vale, Ndt] et continuèrent la lutte. 

On retrouve le témoignage d'au 
moins 50 communautés Maroons dans 
différents endroits entre 1672 et 1864. 
Aujourd'hui, au fin fond de New Jersey, 
à Appalachia, localité du sud-ouest du 
Texas, et même le long de la frontière du 
Mexique, vivent les descendants de ces 
Maroons qui choisirent d'unir leur des­ 
tinée à celles des Indiens, communautés 
totalement oubliées et souvent désespé­ 
rément pauvres. 

Les New Africans combattirent aux 
côtés des Séminoles contre les Améri­ 
cains dans une guerre qui dura de 1837 
à 1843 et qui coûta la vie à 1 500 soldats 
blancs et 20 millions de dollars( ... ). En 
octobre 1831, 1 500 anciens esclaves ai­ 
dèrent les indiens Comanches dans leur 
combat( ... ). 

Nous, New Africans, avons des tra- 
ditions de résistance à l'oppression na­ 
tionale et c'est notre meilleure tradition ! 
C'est pourquoi l'Etat sait que je suis un 
prisonnier de guerre. 

Malgré son histoire, jalonnée de 
meurtres et d'assassinats, le peuple noir 
a cherché à être reconnu comme être hu­ 
main par des moyens non violents, oc­ 
cupations, appels à la conscience morale 
américaine, etc., et, de cela, il n'a obtenu 
que plus de répression. Il ne pouvait pas 
parler le langage du droit ( ... ). 

L'expropriation est un langage de 
guerre utilisé, dans l'histoire, par toutes 
les armées.révolutionnaires. Ceux qui 
n'ont rien doivent prendre à ceux qui ont 
pour soutenir leur guerre. Washington, 
même s'il avait des esclaves et fut financé 
par les Français, dévalisa les Anglais. 
Staline expropria les banques à l'âge de 
15 ans. Carlos Marighella expropria les 

banques impérialistes nord-américaines 
du Brésil, comme le firent les Tupama­ 
ros en Uruguay. PendantJa résistance au 
fascisme en Espagne, les banques furent 
nécessairement la cible des « nostros », 
des« pistoleros. » et d'autres guérilleros. 
Tous ceux qui ne sont pas financés par 
un pouvoir extérieur doivent s'engager 
dans des actes d'expropriation ou des 
collectes d'impôts révolutionnaires obli­ 
gatoires pour poursuivre la révolution. 
Aucun membre de la Bla n'a jamais ou­ 
vert le feu au cours d'une expropriation 
sans y être forcé par quelque imbécile 
l-~·.-1:1>~-~~'~·· .,,. -,: ... ,....:: .. J; ~ .. ,..,. 

Nos destinées ne sont pas entre les 
mains de l'Etat mais entre les mains des 
masses New Africans. Pour la révolu­ 
tion, on gagne ou on meurt. La cause at­ 
tend un plus grand jury. 

Les USA n'entendent pas opérer de 
changements fondamentaux. Ils veulent 
continuer d'intimider les New Africans 
pour maintenir la relation coloniale fon­ 
.dée sur la contrainte ou, au pire, trou­ 
ver une « solution finale ». 

Cela signifie que quelques soldats 
New Africans comme moi doivent avoir 
une attitude clàÎrê- qui erïcôurage le peu­ 
ple New Af rican à se préparer à se dé­ 
fendre d'un génocide américain nazi. 
Etudier nos erreurs, construire un pro­ 
gramme politique fondé' sur la création 
d'un pays et l'indépendance, un pro­ 
gramme de contre-enquêtes permettant 
de repérer les traîtres comme Tyron 
Rison, Sam Brown et Peter Middleton, 
être prêt à combattre et préparer· notre 
peuple à résister à tous les niveaux. Mon 
devoir de révolutionnaire, dans ce sens, 
est de dire la vérité sans respecter cette 
Cour et rendre clair que le plus grave se­ 
rait de ne pas continuer. 

J'ai uni ma destinée à celle de la ré­ 
volution et j'ai pour seul regret mes li­ 
mites personnelles, la difficulté à pren­ 
dre conscience des erreurs collectives, les 
tendances bureaucratiques et hiérarchi­ 
ques qui existent au sein de la Bla. Je n'ai 
pas été en mesure de contribuer comme 
je l'aurai voulu, ni de résister efficace­ 
ment à mon arrestation. Je suis confiant 
dans la capacité de mes camarades en­ 
core en liberté à corriger ceci, à amélio­ 
rer l'action par la critique et à commen­ 
cer à porter des coups importants à 
l'impérialisme américain. J'espère que 
j'ai pu convaincre plus de gens, particu­ 
lièrefuent les New Africans, ,à suivre le 
chemin de la libération. En conséquence, 
j'exprime mon mépris pour la classe do­ 
minante .américaine et son gouverne­ 
ment. En dehors de ça, je n'ai plus rien 
à dire. D 

U ne vague de répression s'est abattue sur nos 
peuples, particulière­ 
ment en Guadeloupe. 
En effet le gouverne- 

ment français, prétextant la série d'atten­ 
tats qui a eu lieu en Guadeloupe, Guyane 
et Martinique, a lancé une offensive con­ 
tre les indépendantistes : interpellations, 
inculpations, 'condamnations. 

Plusieurs attentats ont été revendi­ 
qués par I' ARC, Alliance révolution­ 
naire caraibe. 

Le colonialisme français, qui est en 
soi-même un fait de violence, prend pré­ 
texte des réactions de l' ARC à sa vio­ 
lence pour frapper des· indépendantistes 
et tenter d'étouffer toute velléité de li­ 
bération du peuple guadeloupéen. 

La domination coloniale a toujours 
été et demeure. un phénomène violent. A 
travers l'école qui nie notre réalité, à tra­ 
vers la justice, à travers les mass media, 
à travers les structures économiques 
(1950 : des dizaines d'usines. 1984 : qua­ 
tre usines fonctionnent. Même situation 
en Martinique - code Colbert : « une 
colonie n'a de raison d'exister que dans 
la mesure où elle subvient aux besoins de 
la métropole»), le colonialisme main­ 
tient violemment,.nos pJalples ,sous son_ joug. ·· ·-- .. ,. · · ·· · .. · · · · · ... - · · 

Par la politique systématique de dé­ 
portation de nos compatriotes vers la 
France (BUMIDOM actuellement, 
ANT), par une politique draconienne de 
contrôle des naissances, alors qu'il faci­ 
lite la venue des Français dans nos pays, 
le gouvernement français tente de résou­ 
dre la question nationale de nos peuples 
par le génocide par substitution. En fa­ 
vorisant les secteurs non productifs 
(import-export), il a transformé nos pays 
en marchés de consommation. 

Aujourd'hui, toutes les décisions 
politiques concernant nos pays, situés à 
7 000 km, sont prises à Paris et à Bruxel­ 
les. On nie les intérêts de nos peuples. On 
nie notre volonté de vivre libres. 

Le gouvernement de la gauche a une 
lourde responsabilité. Mitterrand utilise 
un discours tiers-mondiste pour mieux 
coloniser : que ce soit au Tchad ou chez 
nous, c'est le même colonialisme. 
Comme toutes les puissances impérialis­ 
tes, l'Etat français utilise les colonies à 
des fins militaires (7 000 hommes de 
troupes aéroportées) et à des fins com­ 
merciales (vitrines, marchés de consom­ 
mation). Aujourd'hui, ses intérêts sont 
en danger et, une fois de plus, il ré­ 
prime ; une vingtaine de Guadeloupéens 
sont inculpés et emprisonnés, d'autres 
sont recherchés. . 

Dans le même temps, des groupes 
d'extrême-droite, composés essentielle­ 
ment de Français et d'anciens d'Algérie, 
agissent ouvertement et organisent des 
tentatives de meurtre contre des militants 
indépendantistes. 

Nous dénions le droit à la justice 
française de condamner les filles et fils 
de nos pays. 

Nous appelons nos compatriotes 
émigrés à se mobiliser pour exiger la li­ 
bération immédiate et- sans conditions de 
tous les emprisonnés. 

Notre appel s'adresse à tous les tra­ 
vailleurs immigrés. 

Il s'adresse aussi au peuple français, 
car c'est en son nom qu'on -réprime et 
qu'on asservit nos peuples. 

Un peuple qui en opprime un autre 
n'est pas un peuple libre ! 

Libérez : 
Leila Cassubie, Max Safrane, 

André Aquaba, Simone Faisans-Rénac, 
Charles Rénac, Maïté Peter, Henri Pé­ 
ratou, Joël Nanquin, Jacques Grizelin, 
Humbert Marbœuf, Raymond Gopy, 
Christian Champare, tous militants du 
MPGI, Mouvement Populaire pour la 
Guadeloupe Indépendante. 

Ont signé : 
AGEC (Association Générale des 

Etudiants Guadeloupéens), Combat Ou­ 
vrier, GRS (Groupe Révolutionnaire So­ 
cialiste), MCRF (Martiniquais Commu­ 
nistes Résidant en France), MPGI 
émigration (Mouvement Populaire pour 
la Guadeloupe Indépendante émigra­ 
tion), UTEG (Union des Travailleurs 
Emigrés Guadeloupéens). D 

Solidarité 
avec les prisonniers 
guadeloupéens . ~· nqua 
dans les geôles 
coloniales françaises 

C'est une nouvelle démonstra­ 
tion de détermination et de courage 
qu'a affirmé le peuple guadeloupéen 
à la suite de la répression du colonia­ 
lisme français à l'encontre de 
13 militants du MPGI. Le 17 janvier, 
une grève générale a été imposée ét 
une manifestation de 10 000 person­ 
nes a montré au colonialisme fran­ 
çais que le peuple guadeloupéen re­ 
vendiquait le combat mené par les 
militants emprisonnés. Ces derniers 
ont porté le combat dans les prisons 
coloniales elles-mêmes en menant 
une grève de la faim pour obtenir le 
statut de prisonniers . politiques. 
Notre entière solidarité doit aller à 
cette lutte. Populariser cette lutte, tel 
est l'appel lancé par le MPGI et le 
MCRF au cours d'un récent meeting, 
à Paris, aux Français qui refusent 
que cette barbarie soit perpétrée en 
leur nom. C'est à notre sens le devoir 
le plus élémentaire. Envoyez vos 
messages de solidarité à : •. 
• Laila Cassubie - Ecrou F 732 993 
Fresnes Hôpital -1, av. dela division 
Leclerc. 
• Max Safrano - Ecrou HE 732 994 
Fresnes -1, av. de la division Leclerc 
• Humbert Marbœuf - Ecrou 753 
155 222 -1, av. de la division Leclerc 
• Emprisonnés en Guadeloupe : 
André Aquaba, Simone Faisans- 

. Rénac, Charles Rénac, Joël Nan­ 
quin, Jacques Grizelin, Joël Grizelin, 
Raymond Gopy, Christian Cham­ 
pare, Aïcha. 
Maison d'arrêt - 7, rue Lethière, 
97110 Pointe-à-Pitre 
• Emprisonnés en Martinique : 
Maïté Peter, Henri Pératou. 
Maison d'arrêt - 97200 Fort-de­ 
France. D 
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Interview de parents 
de prisonniers politiques en. RFA 
V ous êtes parents des prisonniers politiques 

en RF A et vous êtes 
venus pour parler de 
la situation des pri- 

sonniers et de votre travail. Pouvez-vous 
tout d'abord vous présenter ? 

• Je suis Walter Taufer. Mon fils, 
Lutz Taufer, est emprisonné à Celle. Il 
est condamné à la prison à perpétuité. 
D'une manière générale, j'aimerais dire ·­ 
que ce qui m'a amené. à participer au tra­ 
vail des parents, c'est le désir de mon­ 
trer aux prisonniers qu'ils ne sont pas 
seuls, que nous ne les oublierons jamais 
tout au long de leur détention à vie, que 
nous voulons toujours les renforcer, 
pour qu'ils tiennent et puissent peut-être 
espérer en des développements meilleurs. 

• Je suis la mère de Christian Ktar 
et je participe depuis des années au tra­ 
vail des parents. Je rejoins volontiers les 
déclarations de Walter. II n'y a que la 
conception de la « perpétuité » avec la­ 
quelle je ne suis pas tout à fait d'accord. 
Le« Reich de mille ans » n'a, lui aussi, 
duré que 12 ans. Ce qui est important 
pour moi. lei, dans le groupe des pa­ 
rents, je suis avec des gens qui n'ont pas 
peur des soucis et des difficultés quand 
iÎs~ii'git cl'être' aux côtés de membres de 
leur.famille emprisonnés. On rencontre 
têr beaucoup d'abnégation et de volonté 
d'aider, alors que, dans le reste du 
monde, il y a tant de vide et d'égoïsme. 
Ici, on trouve enfin la compréhension 
pour celui qui lutte pour son droit natu­ 
rel' d'aimer ses enfants. 

• Je suis la mère de Brigitte Mohn­ 
haupt. Lorsque ma fille a été arrêtée la 
première fois en 1972, je neconnaissais 
pas le groupe des parents. Peut-être qu'il 
n'existait même pas. J'ai alors fait la 
connaissance d'autres mères lors de mes 
visites à Berlin et j'ai appris par Hilde 
Pohl que les parents se rencontraient de 
temps en temps à Francfort. J'ai accepté 
volontiers sa proposition de venir. Il y 
a eu, pour la première fois, un groupe 
plus important des parents lors d'une 
conférence de presse à Dusseldorf en 
1973 ou 1974. Lors d'une conférence de 
presse, l'attention fut attirée sur les con­ 
ditions de détention très dures et, à la fin, 
une lettre fut apportée au ministre de la 
Justice de cette époque, Posser. Comme 
rien ne changea ou ne fut amélioré, il y 
eut la grande grève de la faim. A cette 
époque, nous nous sommes beaucoup 
rapprochés, dans le souci commun de 
nos enfants ou frères et sœurs et dans la 
réflexion commune pour savoir ce que 
nous pouvions faire. Des amitiés sont 
nées, qui existent depuis des années et 
qui nous donnent la force de tenir. 

• Bon, je suis la mère d'Adelheid 
Schulz, Je suis venue dans le groupe des· 
parents vers 1978, après que ma fille ait 

, été recherchée. J'avais, à cette époque, 
,_ connu plusieurs perquisitions et j'avais 

· même été arrêtée une fois, au travail. Il 
s'agissait d'un appartement à Karlsruhe· 

. , qui était soi-disant conspiratif. En fait Comment sont aujourd'hui les 
~ , ( rna fille avait signé le contrat sous son conditions de détention des prisonniers 

·-; nom, elle était dans I'annuaire et toutes politiques ? 
t ·' les factures étaient à son nom. On est Depuis 1975, il y a un statut de dé- 
;·-,' venu me chercher-e- cela m'a laissé sans · tention en 24 points, que décide le juge 
,'; voix - au travail. On m'a gardé la nuit, ··d'instruction contre tous les prisonniers 
,:., )our me questionner, m'espionner. Je··:· relevant de l'article 129a. Le contenu es- 

'- 

« Le "Reich de mille ans" 
n'a duré que douze ans ... » 

n'avais à cette époque, à Karlsruhe, 
aucun contact en dehors des collègues de 
travail, parce que je travaillais. Alors, le 
groupe des parents m'a jointe, m'a dit 
qu'il existait un groupe des parents et 
m'a demandé si je ne voulais pas y par­ 
ticiper. J'y suis allée, bien sûr. J'étais très 
heureuse de voir des gens qui-avaient 
déjà vécu tout cela et qui pouvaient 
m'aider et parler de tout cela. 

Par exemple, le 17 octobre 1978, 
deux policiers sont venus chez moi. Ils 
m'ont dit : « Nous aurons vraisembla­ 
blement votre fille avant Noël, mais 
morte. » Je croyais qu'il voulait simple­ 
ment me faire peur, pensant que je pren­ 
drais contact avec elle. Je n'aurais vrai­ 
ment pas su comment faire et je pensais : 
« ils ne feront jamais cela». Je ne pou­ 
vais pas croire qu'ils pourraient l'abat­ 
tre comme cela simplement. Lorsqu'ils 
ont abattu Willi Peter Stoll et Elizabeth 
van Dyck, j'ai su que tout cela était sé­ 
rieux. Ils sont allés aussi chez les parents 
de Monika Helbing pour leur dire qu'ils 
avaient introduit « le droit de tirer à 
vue». Nous étions naturellement boule­ 
versés et nous ne pouvions pas croire que 
c'était possible chez nous en RFA. En­ 
suite, pendant des années, j'ai gardé ce 
contact avec les parents. Je suis très heu­ 
reuse de les connaître. Nous nous don­ 
nons mutuellement la force et la volonté. 

• Je suis Martha Barabass, la mère 
d'Ingrid Barabass. Avant que ma fille ne 
soit arrêtée, j'ai pris contact avec le 
groupe des parents et j'y ai travaillé ré­ 
gulièrement. Déjà à cette époque, lors­ 
que j'ai su que ma fille était passée dans 
l'illégalité pour continuer son combat 
politique, il a été très important pour 
moi de parler avec les autres parents des 
questions qui se posaient à moi : par 
exemple des raisons de ce passage et de 
pourquoi elle avait choisi justement cette 
forme de combat pour ses buts politi­ 
ques. Je voulais aussi parler avec d'au­ 
tres gens de la peur, de la peur de ce qui 
se passerait si ma fille était arrêtée, car 
j'avais entre-temps entendu parler des 
conditions de détention inhumaines des 
prisonniers politiques en RFA. Je savais 
aussi combien de militants avaient été 
abattus ou grièvement blessés lors des 
poursuites et des arrestations. Je voulais 
aussi savoir comment je devais faire face 
à la police, ou en général, pour ne pas 
nuire à ma fille. Grâce aux conversations 
avec les parents et à nos propres expé­ 
riences avec l'Etat-RFA, nous avons pu 
mieux comprendre les buts politiques de 
nos enfants. Il nous est apparu à nous 
aussi clairement que, derrière les condi­ 
tions inhumaines de détention et les tra­ 
casseries illégales contre nous, se cache 
un système inhumain et illégal. 

Mais les parents ne se retrouvent pas 
simplement pour parler, ils réfléchissent 
ensemble à ce qu'ils peuvent faire pour 
modifier les conditions de détention des 
membres de leurs familles. 

sentiel de ce statut, c'est l'isolement total 
des prisonniers. Ainsi sont réglés avant 
tout les contrôles que doivent subir les 
prisonniers. Dans la suite du procès, 
l'isolement total est transformé de temps 
en temps en isolement à deux ou en iso­ 
lement par petits groupes. Ce que le pro­ 
gramme en 24 points ne règle pas, le juge 
d'instruction ou le juge d'application des 
peines s'en 'charge. Une grande partie des 
gens qui souhaitent la discussion politi­ 
que avec les prisonniers subissent une in­ 
terdiction d'écrire ou de visite. La con­ 
séquence, c'est que les prisonniers n'ont 
pratiquement plus d'autres visites que 
celles de leurs parents. Les lettres ne pas- · 
sent presque plus. Depuis environ un an, 
il existe une nouvelle aggravation : l'in­ 
terdiction de joindre des photocopies, 
des brochures d'information, des articles 
de journaux. Dans le cas le pire, ainsi 
pour les prisonniers Roland Mayer et 
Günter Sonnenberg à Bruchsal, il existe 
de· plus une interdiction de commander 
des livres politiques. 

Parlez-nous encore des différents 
points, par exemple l'interdiction des vi­ 
sites. Comment cela se passe-t-il, avec 
quelle justification ? 

• Pour mafilte Heidi;voilà-"Ceqù11iJ 
en est des visites. Pendant tout ce temps, 
une femme seulement de Karlsruhe a été 
autorisée à lui rendre visite, trois fois, et 
ces visites aussi ont été interdites sur un 
motif des plus bénins. Le Parquet 
(BA W) voulait aussi m'interdire les vi­ 
sites, après que je n'ai pu regarder sans 
réagir comment ils ont frappé ma fille le 
8 novembre 1983, lors de son procès à 
Dusseldorf. Je me suis levée quand j'ai 
vu ma fille à terre et les policiers auprès 
d'elle. Et j'ai hurlé de peur. C'est pour­ 
quoi ils ont voulu m'interdire les visites, 
parce-que je n'ai pas pu voir ma fille mal­ 
traitée sans bouger. Lorsqu'on sut que 
le Parquet voulait m'interdire les visites, 
beaucoup de gens se sont solidarisés avec 
moi. Ils ont écrit au Tribunal et ont 
alerté l'opinion, si bien qu'ils n'ont pas 
pu les interdire. 

• Je pense que la menace de l'inter­ 
diction de visite contre Vreni est une ten­ 
tative du Parquet et de la Sûreté de l'Etat 
de nous intimider. Car, pour nous, nos 
visites auprès de nos parents sont évi­ 
demment importantes. L'autre aspect est. 
que nous disons, nous les parents actifs, 
que nous voulons aussi discuter politi­ 
quement lors des visites, par exemple de 
la situation des prisonniers dans les pri­ 
sons. Le Parquet veut couper les prison­ 
niers de ces discussions. C'est la même 
chose en ce qui concerne la censure des 
lettres. Par exemple, la mère de Chris­ 
tian lui a écrit un compte-rendu détaillé 
sur un meeting, lettre où elle a exprimé 
aussi son opinion sur les conditions de 
détention et sur cet Etat. Cette lettre fut 
saisie avec, comme raison, qu'elle avait 
utilisé des termes injustifiés sur la situa­ 
tion en RF A et sur la prison. Du côté des 
prisonniers, de nombreuses lettres sont 
saisies. Par exemple, ma fille m'a écrit 
récemment qu'elle avait ouvert un troi­ 
sième dossier de notifications de saisie de 
lettres. 

Depuis 1977, les prisonniers de la 
RAF demandent leur regroupement en 

groupes d'au moins quinze prisonniers, 
où une interaction est possible. Pour lm­ 
poser cette revendication, ils ont fait, au 
printemps 1981, une importante grève de 
la faim collective. Ils n'ont pas pu im­ 
poser leur regroupement. Est-ce que les 
parents continuent à soutenir cette reven­ 
dication bien que Rebmann, le procureur 
général, ait indiqué clairement, le 
14 décembre 1983, qu'il n'y aurait ja­ 
mais de regroupement des prisonniers de 
l'illégalité, « terroristes ». Est-ce que ces 
efforts ne sont pas vains ? 

Nos parents ne peuvent survivre 
hors de ces groupes. Des groupes où une 
interaction est possible, cela signifie, 
selon les experts médicaux nommés par 
:le Tribunal, des groupes d'au moins 
quinze prisonniers qui ont plusieurs heu­ 
res ensemble, avec du matériel de travail 
à leur disposition, des livres, des jour­ 
naux, des machines à écrire. Cela signi­ 
fie promenade et sport ensemble, télévi­ 
sion ensemble avec choix du programme. 
Tout cela, l'ensemble des experts l'ont 
déjà dit lors du grand procès de.Stamm- 
heim et l'ont exigé du Tribunal. ~-t 
il y a presque dix ans ! 

Nous savons, du fait des innombr~ ... 
~s_et e~fo_i~incr~l:s_tra<:_a~seriës et_ - . .._ 
tenfatîven'numrlim:füti'-à~~~"crei----~ 
nos parents exercé"êrdep'tliS"<des -années 
par les prisons et la Sûreté de l'Etat, 
qu'ils n'auront pas les mêmes conditions 
de détention que les autres prisonniers 
tant qu'ils garderont leur identité politi- 
que. Cela signifie qu'ils continuent leur 
combat dans des conditions plus diffici- 
les. Pour briser leur conscience, leur vo- 
lonté, on les soumet à des conditions des- 
tructrices. 

En automne 1981, le Parquet avait 
exprimé que le soutien à la revendication 
de regroupement ne serait pas puni s'il 
répondait à des motifs humanitaires. Un 
grand nombre de procès ont été aussi ar­ 
rêtés. Pouvez-vous parler d'nne volonté 
absolue de destruction de l'Etat quand, 
pour se protéger, il criminalise le soutien 
à la revendication de regroupement, si 
celui-ci doit permettre des conditions de 
travail et de discussion communes entre 
les prisonniers. Comme exemple récent, 
nous faisons allusion à l'initiative« Salut 
aux prisonniers politiques » qui a été cri­ 
minalisée. 

Face aux prisonniers qui sont livrés 
à l'Etat, désarmés et isolés, l'Etat n'a pas 
besoin de se protéger, c'est la propa­ 
gande habituelle. Maintenant, à propos 
de votre question : Monsieur Rebmann 
et ses services, le BK.A et l'ensemble des 
services de la Sûreté de l'Etat savent de­ 
puis des années qu'il n'y a pas, pour les 
prisonniers, de différences entre leurs 
conditions de vie physiques, donc les 
conditions qui garantissent leur survie en 
tant qu'êtres humains, et leur conscience, 
leur identité. Ce sont les deux faces d'une 
même médaille. L'isolement vise juste­ 
ment à briser la conscience des prison­ 
niers. C'est pourquoi l'Etat tente de les 
couper de toute possibilité dediscussion _ 

- politique, dans la mesure du possible, 
afin de les retourner et d'en faire des 
« repentis ». 

C'est un véritable programme de la­ 
vage des cerveaux: D'où toutes ces inter- 

- , " 
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Adelheid Schulz 
lors de son procès 
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Le sigle des structures de soutien aux prisonniers 

dictions de visite, ces saisies des lettres, 
cette exclusion des avocats, cette inter­ 
diction de commander des livres politi­ 
ques, etc. Mais l'Etat a fait l'expérience . 
que cela ne réussit pasavec nos parents 
prisonniers : ainsi Ulrike a gardé son 
identité après 256 jours d'isolement total 
dans le QHS de Cologne-Ossendoff 
grâce à son combat. C'est pourquoi il 
s'attaque directement à la vie des prison­ 
niers, et il n'a pas peur, dans des situa­ 
tions concrètes, de les tuer : en sept ans, 
huit prisonniers sont morts. 

Lors des visites, dans de nombreu­ 
ses lettres, les membres de nos familles 
qui sont emprisonnés en parlent souvent. 
Ainsi j'étais au procès de Brigitte et 
Christian qui a commencé le 1er février 
devant la Cinquième Cour du Tribunal 
régional de Stuttgart, et j'ai entendu sa 
déclaration. En gros, Brigitte disait que 
l'ensemble de l'appareil d'Etat était tou­ 
ché parce qu'il ne pouvait pas disposer 
d'eux comme il le voulait, bien qu'il ait 
tout le pouvoir de décision concernant 
les prisonniers, parce qu'il ne pouvait pas 
leur arracher leur conscience. C'est pour­ 
quoi Rebmann dit toujours que, pour les 
prisonniers, il ne s'agit pas de la levée de 
l'isolement, mais de la continuation de 
leur combat. 

A sa façon, il a raison. Comme 
l'Etat ne peut détruire l'identité des pri­ 
sonniers qu'en les détruisant eux-mêmes, 
il s'agit maintenant, avec le ministre de 
l'Intérieur Zimmermann, pour la propa­ 
gande du gouvernement, de pouvoir dis­ 
poser de l'intégrité physique des prison­ 
niers politiques. Alfred Claus, l'un des 
fonctionnaires du BKA qui s'est intéressé 
le plus longtemps et le plus intensivement 
aux discussions des prisonniers entre eux, 
à leur psychologie et à la soi-disant re­ 
cherche des causes, dit, dans une docu- 

mentation officielle détaillée du minis­ 
tère de l'Intérieur, « Activités et 
comportements des terroristes emprison­ 
nés » (Bonn 1983) : « Il faut penser que 
la prétention de l'Etat à faire appliquer 
les peines et la protection de la collecti­ 
vité contre de nouveaux crimes ne peut 
pas être.placée dès le départ et dans'tou­ 
tes les circonstances derrière l'intérêt des 
prisonniers à leur intégrité physique. » 

Vous comprendrez donc que nous 
nous faisions du souci-concernant l'in­ 
tégrité physique et la vie de nos prison­ 
niers et que nous ferons tout ce qu'il est 
possible pour imposer ensemble le re­ 
groupement. Nous savons que ce n'est 
pas facile et que cela ne pourra être ob­ 
tenu rapidement. 

Il y a là l'exemple de mon fils Lutz 
qui était dans une situation personnelle 
très difficile à la fin de l'année 1980, 
alors qu'il était encore à l'isolement total 
à Schwalmstadt. Par son combat et le 
soutien du groupe des parents, il a pu ob­ 
tenir, au début de 1982, son transfert à 
Celle dans le petit groupe qui y a été 
formé. A ce moment-là, ce fut un pas 
important car, au moment où il put être 
avec les autres et recommencer une dis­ 
cussion avec les prisonniers politiques, 
ses difficultés personnelles ont complè­ 
tement disparu. Du fait de cette expé­ 
rience, je soutiens pour tous les autres 
prisonniers la revendication du regrou­ 
pement. 

Y a-t-il contre vous une répression 
sous la forme d'une criminalisation, bien 
que vous soyez les parents des pri­ 
sonniers ? 

Oui. Depuis quelques années, il n'y 
a plus de véritable protection pour nous, 
les parents. Plus qu'autrefois. Il s'agit de 
procédures d'_enquête d'après l'article 

Pour celui qui 

f< 
e~t fait prison­ 
mer dans cette 
confrontation 
entre impéria- 

lisme et révolution, ceci constitue la 
possibilité de déterminer sa propre· 
histoire comme sujet révolutionnaire 
et de continuer à développer ensem­ 
ble une perspective - contre la sé­ 
paration brutale de ceux qui veulent 

· être et sont ensemble. 

« La politique de destruction 
menée contre les prisonniers cherche 
à atteindre ce qui constitue l'essence­ 
même, le processus révolutionnaire : 
les hommes et les femmes qui luttent 
pour réaliser celui-ci. Ils veulent 
éteindre de manière exemplaire le si­ 
gnal - le combat des prisonniers ; 
justement tenter de liquider depuis 
treize ans cette expérience : le com­ 
bat pour la libération et l'autodéter­ 
mination ne cesse jamais; c'est aussi 
le calcul d'enlever l'espoir de victoire 
à tous ceux qui viennent de commen­ 
cer la lutte pour la libération. 

« Justement parce que la lutte 
contre la stratégie de destruction 
dans les prisons constitue un nœud 
fondamental entre la révolution et la 
contre-révolution - comme l'ont dit 
les camarades des Brigades Rouges. 

« Le combat sur ce front a donc 
uneforcepour le tout, pour l'ensem­ 
ble du développement : parce qu'il 
rend-le· wnicrèr"t!---cJè-=-confron ·· 
talion - la guerre - tout à fait 
manijeste. » D 

129a (« soutien ou publicité à une asso­ 
ciation terroriste »), bien qu'il ne 
s'agisse, la plupart du temps, que de pri­ 
sonniers isolés. L'arrière-plan a été une 
action que nous avons faite, en juin de 
l'année dernière, lorsque nous nous som­ 
mes enchaînés devant le ministère de la 
Justice bavarois et que nous avons dis­ 
tribué aux passants une déclaration con­ 
cernant la situation de Bernd Rôssner. 
De tous les prisonniers, c'est celui qui est 
depuis le plus longtemps à l'isolement 
complet. Pour obtenir son transfert, il 
avait commencé, en avril 1983, une grève 
illimitée de l'hygiène, si bien qu'il est 
resté enfermé cinq mois durant dans une 
cellule vide, blanchie à la chaux. L'Etat, 
voulant à tout prix empêcher son trans­ 
fert à Celle, l'a fait transférer dans la sec­ 
tion psychiatrique de la prison de Strau­ 
bing et il a aussi criminalisé tous ceux qui 
tentaient d'alerter l'opinion sur sa si­ 
tuation. 

Pour l'instant, nous ne pouvons pas 
dire s'il y aura aussi un procès contre cer­ 
tains d'entre nous. Un tel procès aurait 
naturellement pour fonction de nous 
amener à ne plus rien faire pour les pri­ 
sonniers. 

Que faites-vous contre cela ? 
Une partie importante de notre tra­ 

vail consiste à alerter l'opinion publique 
sur les conditions de détention, par 
exemple par le « bulletin des parents » 
que nous publions régulièrement depuis 
des années, par des conférences de presse 
et des meetings, etc. 

Il y a tant de gens qui ignorent ici 
ce qui se passe dans les prisons contre les 
prisonniers politiques ou qui ne veulent 
pas le croire. Car cela signifierait que la 
torture des prisonniers n'a pas lieu seu­ 
lement au Salvador, en Afrique du Sud 

ou en Turquie, donc loin d'ici, mais que 
cela peut se passer ici, dans notre pro­ 
pre pays. Si l'on sait cela, l'on est obligé 
d'en tirer les conséquences. C'est pour­ 
quoi nous pensons qu'il est important 
d'informer sur les conditions de dé­ 
tention. 

L'autre aspect de ce travail public; 
c'est que nous voulons parler avec d'au­ 
tres gens, leur expliquer pourquoi les pri­ 
sonniers veulent leur regroupement. 
Comprendre cela est une condition im­ 
portante pour parvenir à faire ce qu'il 
faut pour imposer cette revendication. 

Il ne s'agit pas seulement pour nous 
de persuader d'autres gens de soutenir la 
revendication, mais nous réfléchissons à 
ce que nous pouvons faire nous-mêmes. 

Je veux expliquer, par l'exemple de 
l'occupation du Spiegel lors de la grève 
de 1981, quelle signification ont ces ac­ 
tions que nous entreprenons pour impo­ 
ser cette revendication. Il y avait eu, au 
début de la grève de la faim, une confé­ 
rence de presse à laquelle participaient 
avocats et parents. De nombreux jour­ 
nalistes sont venus. Pourtant, il n'y a 
rien eu dans les médias sur le contenu de 
cette conférence : la grève de la faim, les 
conditions-de-détention, le ,1;egroup~ 
ment. Nous avons compris qu'un black­ 
out de la presse avait été ordonné et nous 
avons décidé d'occuper le Spiegel parce 
que c'est l'un des organes de presse les 
plus importants. 

Nous nous sommes ensuite organi­ 
sés pour voir comment rentrer. Nous 
avons choisi la cantine parce que l'on 
peut y mettre des banderoles et parce que 
nous pouvions parler avec des gens, 
parce qu'il y avait une porte vers l'exté­ 
rieur. C'est important puisque les gens 
du Spiegel ont tenté de faire pression et 
de nous ôter toute possibilité. Nous 
étions fermement décidés à ne pas quit­ 
ter le Spiegel tant que nous n'aurions pas 
atteint notre but : la levée du black-out. 
Nous sommes parvenus à rester plusieurs 
heures dans la cantine du Spiegel, 
jusqu'à ce que le Spiegel appelle la po­ 
lice. De nombreux journalistes sont 
venus. Nous avons entendus, à la radio 
que nous avions emmenée, que l'on par­ 
lait aux informations et dans les maga­ 
zines de notre action et donc de la grève 
de la faim. Un groupe de vidéo était avec 
nous à la cantine et a filmé cette action. 

Plus tard, nous avons montré ce 
film lors de meetings. Comme nous ne 
pouvions ni entrer ni sortir, des gens 
nous ont soutenus devant le bâtiment du 
Spiegel. Le résultat tangible de notre ac­ 
tion est que de nombreux journaux ont 
parlé de nous et donc de la grève ou sont 
venus plus tard pour faire des interviews 
ou des articles avec nous. 

Mais cette action a connu un autre 
succès. Cela a été pour nous-mêmes une 
expérience importante montrant que 
nous pouvions faire et obtenir quelque 
chose si nous commençions à agir. Cela 
nous a donné la force pour les autres ac­ 
tions de 1981 et après. Nous avons fait 
l'expérience que nous pouvions mobili­ 
ser d'autres gens avec nos actions. De 
même que cela nous donne toujours cou­ 
rage et force, quand nous voyons que 
d'autres gens combattent pour le regrou­ 
pement des prisonniers. D 

. . ' 



« La résistance 
est possible ... » 

Extraits de déclarations 
de prisonniers de la RAF 
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Christa Eckes, Helmut Pohl et qua­ 
tre autres membres de la RAF ont été ar­ 
rêtés et contrairement à ce que veut faire 
croire le pouvoir allemand, /a RAF 
existe. Et, dans la clandestinité, des mi­ 
litants anciens et nouveaux continuent la 
lutte. La police allemande est formelle, 
ces militants préparaient une action. Hel­ 
mut Pobl et Christa Eckes avaient déjà 
été emprisonnés pour plusieurs années. 
Sitôt libérés, ils reprenaient la lutte. 
Alors qu'ils sont de nouveau arrêtés au­ 
jourd'hui, d'autres combattants, dehors, 
continuent le combat. • 

institutionnel, l'instrument de la dépoli­ 
tisation de l'antagonisme qui existe de 
par le résistance. Dans ce contexte, la" 
justice de la Sûreté de l'Etat est centrale. 

« Jusqu'où l'Etat peut aller, on l'a 
vu dans la mobilisation contre les missi­ 
les. L'absence de violence, c'est aussi la 
violence, a déclaré Zimmermann. Reb­ 
mann, Procureur Général, ouvre des 
procédures pour trahison contre les jour­ 
naux qui publient des informations sur 
la structure des préparatifs de guerre. 
Engelhard dit maintenant que la déso­ 
béissance civile est hors du droit. Et« la 
reconnaissance politique » du parti des 
Verts commence là où il se soumet à la 
social-démocratie. En bref, la politique 

. ne peut venir que des structures de /.'Etat 

E n pr~son, ~urant les impérialiste. 
proces aussi, les com- « Contre l'opposition fondamentale 
battant~ de l~ RAF consciente, où il ne s'agit pas de ten- 
poursuivent mlassa- dance ou de forme. Contre la politique 

. . ,blement _la lutte. D3:ns révolutionnaire, cela prend une toute 
sa déclaration qu elle a faite au proces, autre acuité. La Sûreté de l'Etat ne me- 
Adelheid Schulz définit la signification nace pas, elle condamne et ne connaît au- 
de cette lutte. , cune limite, sauf là où elle se heurte à une 

« Plus les c~~bats se tra~sf orment forte résistance et au pouvoir révolution- 
en attaques stratégiques et dev1en~ent _un na ire venant de l'illégalité. 
front, plus les structures de domination « La statégie de la dépolitisation par 
impérialistes sont acculées dans leurs la criminalisation de la politique révolu- 
centres, et-plus elles vont vers la-aise fi- - 
nale, plus le combat sur ce front devient 
un foyer d'incendie dans l'ensemble de 
l'affrontement entre libération et des­ 
truction impérialiste. 

« Ce combat unit tous les prison­ 
niers révolutionnaires, qu'ils luttent dans 
les camps de concentration sud-africains 
ou latino-américains ou, comme les ca- 
marades palestiniens, dans les camps 
d'extermination israéliens ou arabes, que 
·ce soit les prisonniers de guerre portori- . 
cains ou les combattants des Brigades. 

· rouges, de la résistance espagnole ou ir­ 
landaise, les camarades turcs ici et en 
Turquie, que ce soit tous ceux qui lut­ 
tent ici du point de vue de l'internatio­ 
nalisme prolétarien. 

Les impérialistes ne pourront plus 
éviter ce combat dans les camps d'exter­ 
mination ou les sections d'extermination 
dans les prisons. Et ils ne pourront l 'em­ 
pêcher, malgré toute la machine qu'ils 
ont bâti autour de nous. Ils ne pourront 
empêcher que nous combattions avec 
toute la force que nous avons contre la 
politique d'extermination. Cette néces­ 
sité naît de toute cette situation. » 

Les buts de la lutte de la RAF sont 
définies ainsi par Brigitte Mohnhaupt : 
« C'est ridicule. Personne, ni les prison­ 
niers, ni la RAF, ne combattent pour une 
organisation. Nous combattons pour la 
réalisation et le développement de la ré­ 
volution sociale qui ne peut être obtenue 
que par la rupture matérielle et politique 
de la guerre de classe sur tous les fronts. 
Et la tâche qui nous incombe est d'or­ 
ganiser l'attaque qui parte de la métro­ 
pole même, d'intervenir ici où ils se trou­ 
vent, de même que s'y trouve la base 
stratégique et · matérielle de leur 
pouvoir. » 

Le concept de criminalisation est 
aini analysé par Christian klar : 
« Comme nous avons une relation claire 
à la légitimité impérialiste, c'est-à-dire 
que nous partons de l'illégalité, le pro­ 
jet de la criminalisation ne nous intéresse 
que parce qu'il est, dans un état fasciste 

tionnaire est la stratégie de l'OTAN. De­ 
puis 1977, il existe dans tous les pays de 
l'OTAN des directives précises imposant 
de combattre par tous les moyens lesta­ 
tut politique pour tous les guérilleros pri­ 
sonniers et les oppositionnels. Dans tous 
les Etats d'Europe et de l'OTAN, la 
construction des sections d'isolement, la 
torture blanche, mais qui n'exclut pas 
celle du sang, l'isolement des cadres se 
sont imposés avanttout. En Italie, en Es­ 
pagne, en Turquie, les premières prisons 
spéciales modèle Stammheim ont été 
construites pour remplacer les camps qui 
gênent la diplomatie du Marché Com­ 
mun, pour endormir l'opinion, sans que 
le but de l'extermination soit abandonné. 

« Ils appliquent leurs doctrines {?vec le 
plus de brutalité là où ils ont le plus de 
pouvoir. Contre les prisonniers, la réa­ 
lité pour tous est le statut d'ôtages. Neuf 
prisonniers sont morts dans les prisons 
allemandes. Thatcher a laissé tuer dix 
prisonniers irlandais au cours de leur 
grève pour le statut politique. Personne 
ne sait combien de prisonniers turcs sont 
morts sous la torture, grâce au travail en 
commun de la justice allemande et de la 
justice de la Junte. 

« Nous nous opposons au faux 
concept de solidarité et de soutien, tel 
qu'il existe dans le dialogue avec l'Etat 
avec des critères médicaux et humanitai­ 
res. Il ne s'agit plus de prouver la tor­ 
ture par isolement, même si c'est une 
arme importante, pour l'empêcher d'être 
appliquée en secret. Les f ails sont clairs 
et peuvent être démasqués surtout dans 
leur fonction politique, que l'on voit de 
manière linéaire jusque dans les politi­ 
ques de la RF A dans les instances de 
l'ONU : bâtir des traités, dans lesquels 
ils n'hésitent pas à dénoncer les luttes de 
libération dans le monde comme « ter­ 
rorisme international .. » 

« Kuhn, qui est celui qui a concocté 
le statut en 24 points, qui est l'armature 
de la torture, a déclaré lors de la grève 
de lafaim de 1981: « Les revendications 
des prisonniers ne doivent pas être accep- · 
tées. Si l'Etat ne veut pas se mettre en 
couse lui-même. C'est la conception rë­ 
sumëe de la raison d'Etat ouest-allemand 
qui veut détruire préventivement tout 
pouvoir prolétaire. » 

C'est aussi le contenu de la con]hm.,______ 
tation pour un changement dans les pli- ~ 
sons et cela ne peut être dissocié du com- 
bet tJ(H:lt't"ffl PÎ!'.'""l')a - - . - i==f=- 

Les CCPP 
et les rapports de guerre 

L'Internationale a reçu ce texte des 
« Collectifs pour le contre-pouvoir pro­ 
létaire ». 

Nous en publions ici un bref 
extrait qui définit ce que sont les rapports 
de guerre produits par le capital. • 

Jour après jour, la société du « pro­ 
grès » prend de plus en plus des allures 
de société de guerre sociale objective et 
totale : chaque aspect des rapports so­ 
ciaux révèle des tendances bellicistes de 
plus en plus exacerbées. 

L'Etat objectif de guerre s'exprime 
toùs les jours dans les métropoles : licen­ 
ciements massifs, expulsions de quartiers 
entiers, prolétaires à la rue, répressions 
massives, déploiement de CRS dans les 
quartiers prolétaires, flicages en tous 
genres, vidages de squatts, chasse aux 
punks, chasse aux immigrés, chasse aux 
drogués, chasse aux « terroristes » sous 
des formes contradictoires dans la cons­ 
cience même des prolétaires. 

Ces rapports de guerre ont été ob­ 
jectivement produits par le Capital, ils 
sont les conséquences des contradictions 
internes au mode de production do­ 
minant. 

Il n'y aura pas de conscience de 
classe sans défense absolue de la cons­ 
cience révolutionnaire. Il faut en finir 
avec la conception de la prison comme 
une zone« hors société », un non-lieu ou 
une voie de garage pour militants « ex­ 
trémistes en perdition ». 

La taule n'est en fait qu'un maillon 
de la chaîne de ghettos qui structure la 
métropole, aussi fort que tout autre dans 
son isolement, aussi faible que tout autre 
dant sa stabilité interne. 

L'incapacité à concevoir cette conti­ 
nuité métropole/prison a conduit le 
mouvement, dans la plupart des cas, à 
construire lui-même un nouveau cercle 
d'enfermement : au mieux en menant 
face à l'Etat et par comités de soutien in­ 
terposés une défense corporatiste et in­ 
dividualisée qui prive le détenu de son 
identité spécifique au sein de la classe 
emprisonnée, au pire en niant en prati­ 
que sa qualité de révolutionnaire interne 
à une situation particulière et à ce titre 
partie prenante du mouvement dans sa 
totalité, et en le réduisant de fait à un sta­ 
tut d'assisté que l'on finance et que l'on 
nourrit. · 

Cela veut dire qu'il faut sortir du 
ghetto « minimaliste » l'ensemble des 
luttes jusqu'à présent confinées dans des 
thématiques « partielles » (logement, 
nucléaire, anti-racisme, pacifisme,.cadre 
de vie ... etc.) et reconstruire un antago­ 
nisme de classe subjectif en s'appuyant 
sur la dynamique de riposte prolétaire à 
l'attaque du Capital. 

D'autre part, en raison de ce que 
nous avons déjà dit sur la Métropole et 
son caractère global, il est plus que né­ 
cessaire d'organiser un rapport dialecti­ 
que constructif entre les différentes réa­ 
lités communistes de la Métropole 
européenne : « L'expérience du prolé­ 
taire turinois est donc profitable au pro­ 
létaire stéphanois ... » 

Les conditions d'un contre-pouvoir 
· métropolitain du prolétariat passe inévi­ 
tablement par l'élaboration d'une 
pratique-analyse commune à toute la 
Métropole européenne. 

Contre l'anéantissement des révolution­ 
naires et du prolétariat emprisonnés. 
Pour une stratégie métropolitaine de­ 
libération. 
Pour la construction de l'organisation 
autonome du prolétariat métropolitain 
international. D 

Mai 84, Paris. 
Collectif pour le Contre-Pouvoir 

Prolétaire 
(C.C.P.P.) 

* Nous n'avons pu, par manque 
de temps, traduire et publier les 
documents des camarades canadiens 
que nous voulions présenter dans le 
cadre de la continuité de l'informa­ 
tion et du débat telle que nous la con­ 
cevons dans l'Internationale. Après 
le dossier présenté dans le n° S, nous 
voulions, comme nous le faisons, 
avec la déclaration du prisonnier 
noir-américain Kawasi Balagoon, en 
poursuivre la publication, en parti­ 
culier par des lettres de Ann Hansen. 
Les procès de ces camarades cana­ 
diens ont commencé. Et déjà Ann a 
été condamné à la prison à perpé­ 
tuité. Il est possible d'écrire aux 
camarades canadiens. leur adresse : 
Oakalla Prison, Drawer « 0 », Bur­ 
naby B.C. VSH 3N4. D 
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L'Irlande, un maillon caché du dispositif impérialiste. 

• L'empire 
Puerto-Rico : luttes au cœur de la bête (Dossier). 
Usa : des actions contre des installations militaires. 
Grenade : l'ordre règne. 
La lutte des Noirs américains dans l'Empire (Dossier). 
L'Amérique centrale sous influence. 
Chronologie des interventions Us. 
Usa : des actions de solidarité avec le peuple du Salvador, 
(Communiqués' de /'Unité de résistance Armée 
et du Front uni de libération). 
Philippines : « Nous apprécions votre adhésion 
au processus démocratique » (Bush à Marcos). 
Les bases américaines aux Philippines : Subie and Clark. 
Sendero luminoso : du rejet du foquisme à la fascination 
du maoïsme (Dossier) . 
Philippines : le combat de la New people's army. 
Canada : de l'action directe à l'action antiimpérialiste (Dossier). 
Action contre un Q.G. israélien à New York, 
(Red gu.erilla resistance). 
Action contre un Club d'Officiers à Washington, 
(Red guérilla resistance). 

icaragua : un peuple en lutte et en armes (Dossier). 
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• France 
La politique française de l'immigration (1). 
La politique française de l'immigration (li). . . 
Un communiste italien exécuté au cours d'une expropnation 
« Ciro Rizzato, tombé en combattant». 
Déclaration de Défense Active. 
« Qui sème le vent récolte la tempête ». 
Un texte d'Action Directe : 
« Une tâche révolutionnaire, le combat international ». 
Antilles : contre l'impérialisme français, 
{Communiqué de l'Alliance Révolutionnaire Caraïbe), 
Missak Manouchian, l'intern~tionalisme a~ c~~r, . 1 nom · .. · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · • · · · · · · · 
(Communiqué de l'Organisation pour la réunification O , 1 
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Abonnements 
Abonnez-vous à L'Internationale 
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Sur le front des prisons 
Rfa : Bernd Rôssner en grève de l'hygiène. 
Tentative de psychiatrisation d'un prisonnier de la Raf. 
Usa : lourdes condamnations contre des combattants noirs. 
« Lutter pour le regroupement des prisonniers de la guérilla 
~t de la résistance en Rfa » : 
Une lettre de Christian Klar et la déclaration d'Inge Krobs 
à son procès. ''1 
Sur les récentes arrestations (Action Directe). 
Soutien aux cinq de Tokyo. 
« Sur le front des prisons », 
Lettres de Vincenzo Spano, Régis Schleicher, Helyette Besse 
et Nicolas Halfen. · · 
Des prisonniers d 'Action Directe réclament leur regroupement. 
Le statut des prisonniers antillais. 
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Sur le front des Drisons 

' 

On se souvient comment les che­ 
mises brunes de la bande à Le Pen 
ont été reçues, le 23 mai dernier, à ' 
Lille. Suite Ji des affrontements assez 
sérieux avec les sbires de Mauroy, 
Abdelkader Bouama était arrêté sans 
preuves, inculpé, puis finalement re- 
lâché dix jours plus tard. Plus récem­ 
ment, sur la base d'une méthode qui 
commence à se répandre, Alain Pit­ 
ten était identifié sur un film d'actua­ 
lité de FRJ Lille et inculpé de 

i;a,---=11 -« coups et blessures à agent de la 
force publique » et incarcéré à la pri­ 
son de Loos. 

Le texte qui suit est le contenu 
d'une lettre que plusieurs détenus ont 
adressé au juge d'instruction, de con­ 
cert avec une csmpsgne d'initiatives 
menée à l'extérieur 

Une lettre 
de Régis Schleicher 

Pour l'Organisation · 
internationale de la classe 

Des détenus 
solidaires 
des militants . 
antifacistes de Lille 

Nès l'incar­ 
. ération sui­ 

e d'Inculpa­ 
on deBoua­ 
ama Abdel- 

kader, voici celle d'Alain Pitten. 
Etat oppresseur, bourgeois ex­ 

ploiteurs, flics et magistrats répres­ 
süs, geôliers destructeurs de l'indi­ 
vidu, journalistes complices, même 
famille œuvrant pour la liberté de 
leurs privilèges. 

Tout individu ou groupe remet­ 
tant en cause les« valeurs» menson- 

- gères et magouillardes des intérêts 
politiques et financiers « officiels » 
(intérêts camouflés derrière I' « ordre 
public » ), que cette remise en cause 
soit consciente ou inconsciente, se 
trouve systématiquement et progres­ 
sivement marginalisé, criminalisé, ar­ 
rêté, incarcéré et condamné. 

Tous les moyens sont bons pour 
ce faire ; je ne vous les rappellerai 
pas puisque vous les connaissez et 
faites partie de ceux qui les « légali­ 
sent » et qui fonctionnent en roua­ 
ges de la machine à fabriquer des 
«coupables», machine qui parasite 
à mort les prolétaires et leur inocule 
le venin de la division dans la survie. 

En ce qui me concerne, dépara­ 
sité par la prise de conscience et im­ 
munisé par la solidarité dans la lutte, 
j'exprime ici ma «culpabilité» do 
désir de vivre et revendique la libé­ 
ration immédiate d'Alain Pitten, 
coupable fabriqué ! 

Salutations distinguées. » D 

L a restructuration des bastions industriels 
traditionnels : auto­ 
mobile, métallurgie et 
sidérurgie, ou l'affine- 

ment des secteurs dits « de pointe » (in­ 
formatique, robotique) fait avant tout 
s'exprimer la tendance à la guerre, sur­ 
tout dans les métropoles et plus généra­ 
lement dans le monde capitaliste occi­ 
dental, par la généralisation des conflits 
économico-commerciaux entre les trans­ 
nationales. 

Elles sont en cela soutenues par les 
garants de la paix sociale et des institu­ 
tions bourgeoises, sociaux-démocrates de 
tout poil, syndicalistes petits-bourgeois, 
dont la fonction intrinsèque n'est autre 
que d'accentuer la décomposition d'un 
prolétariat auquel on fait miroiter, mais 
toujours pour demain, la solution de ses 
problèmes et la résolution des politiques 
d'austérité. Et cela ne saurait nous sur­ 
prendre de la part de ceux qui sont de­ 
venus les complices de l'ennemi de 
classe, ces organisations pseudo­ 
ouvrières, ces partis pseudo-léninistes qui 
ne manquent jamais d'être réformistes 

que sont réunies les conditions d'une 
situation révolutionnai;e:-- - 

Tandis que dans les pays dépen­ 
dants ou interdépendants, sous hégémo­ 
nie U.S., on assiste à l'extension de la 
guerre larvée où nos nouveaux tribuns, 
tortionnaires reconvertis dans« l'évan­ 
gélisation des masses incultes», testent 
leurs forces d'intervention, de pacifica­ 
tion, de contrerévolution afin de mieux 
nous les resservir dans un proche avenir. 

Si, dans ces territoires moins 
« avancés », la lutte anticapitaliste peut, 
dans un premier temps, effectivement 
passer par la lutte de libération nationale 
-- quoique, pour notre part, nous 
soyons actuellement sceptiques quant à 
ses perspectives et débouchés - · il est 
bien évident qu'ici il en est tout au­ 
trement. 

· Que ce soit sur les plans économi­ 
que, politique, militairè, les exigences du 
capital et de son stade ultime, l'impéria­ 
lisme, sont les mêmes à Frankfurt, à 
Milan ou à Paris. A savoir la réduction 
du caractère antagonique de la classe, 
l'extension de la fonction expansionniste 
pour l'ouverture, la conquête et la créa­ 
tion de nouveaux secteurs de production 
et de nouveaux marchés, la inise en place 
de nouvelles structures institutionnelles 
_rendues nécessaires par le saut qualita­ 
tif effectué au cours de ces dernières dé­ 
cennies, l'acceptation des politiques 
d'austérité, de réduction des dépenses so­ 
ciales ... 

Et c'est à cette attaque généralisée, 
politique et matérielle, que se trouvent 
confrontés le prolétariat et ses représen­ 
tations révolutionnaires, les Organisa­ 
tions Communistes Combattantes d'Eu­ 
rope de l'Ouest. 

L'actuelle phase de projectualité ef­ 
ficiente de la tendance généralisée à la 
guerre comme moyen historique de ré­ 
solution de la crise de surproduction du 
capital (résorbtion de la force de travail 
superflue, création de nouveaux mar­ 
chés, reprise du cycle économique) nous 
amène, une fois de plus, à formuler les 

moyens de résolution de la contradiction 
fondamentale bourgeoisie impérialiste/ 
prolétariat métropolitain. 

Et ce n'est pas un hasard si nous 
parlons de prolétariat métropolitain. Les 
attaques à la classe vont en effet bien au­ 
delà des différents corporatismes, secto­ 
riels ou nationaux. Cela ne signifie pas 
pour autant faire abstraction des spéci­ 
ficités ou particularités propres à chaque 
territoire. La « recette » révolutionnaire 
ne s'exporte pas, pas plus qu'elle ne s'im­ 
porte. Il n'y a pas« la solution miracle » 
qui s'applique indifféremment à tous les 
points du globe. 

Il n'en demeure pas moins que seule 
l'organisation internationale de la classe 
est à même de saisir et de comprendre 
dans leur complexité, les caractéristiques 
et les mécanismes de l'internationalisa­ 
tion toujours plus croissante du capital, 
de ses armées, de ses polices dans la 
phase présente : la phase impérialiste. 

Que tout développement révolutionnaire 
exclusivement ou même essentiellement 
national ne peut être que parcellaire et 
donc voué à l'échec puisqu'il est mécon­ 
naissance de la véritable nature totali­ 
sante de l'affrontement de classe. 

Trancher avec le respect de l'ordre 
capitaliste passe aujourd'hui par la dé­ 
finition d'un projet politique général in­ 
tégrant dans le front de l'attaque aux 
transnationales et à l'impérialisme tou­ 
tes les composantes qui, en Europe, œu­ 
vrent dans une stratégie communiste, à 
la réalisation du front de classe et du pro­ 
cessus révolutionnaire. 

A la tendance à la guerre impéria­ 
liste opposer la tendance au Com­ 
munisme. 
Pour l'Organisation autonome 
de la classe ! 
Pour le Système de pouvoir rouge ! 
Solidarité avec les combattants 
d'Europe de l'Ouest ! D 

Une lettre 
d'Helyette Besse 

des révolutionnaires 
L es luttes morcelées, 

émiettées, éparpillées 
et éclatées - les luttes 

_ au quotidien - ici et 
maintenant, sont les 

racines multiples et vivifiantes de la ré­ 
sistance à « l'ordre établi ». 

L'analyse, la réflexion, la discussion 
sont nos outils dans la recherche des liens 
indispensables « entre ces luttes parcel­ 
laires et la volonté réelle d'émancipation 
de libération totale de l'exploitation de 
l'homme par l'homme ». Partout où un 
homme prend conscience de son exploi­ 
tation, de la place que lui réserve - à 
lui et à ses frères de classe - la société 
capitaliste, partout où il prend cons­ 
cience de sa force - de celle de sa classe 
- de son poids sur la transformation 
possible d'un destin collectif : La Révo­ 
lution est en marche ! L'exemple, la pro­ 
pagande par le fait, l'étincelle, l'Action 
Directe sont nos armes. 

Partout où des Révolutionnaires af­ 
firment que l'inégalité socia !e, la servi­ 
tude, la guerre, et le massacre entre ex­ 
ploités ne sont pas des fatalités, partout 
où des Révolutionnaires, démystifiant 
l'Etat et le Capitalisme, s'attaquent aux 
responsables de l'exploitation, de l'abru­ 
tissement et des guerres, ils sèment les 
.graines d'espoir, de confiance, de lutte, 
de vie. Dans les quartiers, les usines, les 
prisons, dans les régions et les nations, 
se fait sentir le besoin de coordonner, 
d'imbriquer, d'additionner et de multi­ 
plier les combats. 

Les délimitations nationales n'arrê­ 
tent pas le capitalisme. Il a partout le 
même langage de profit par l'exploita­ 
tion. Ses chiens de garde, s'ils changent 

d'uniformes, pratiquent la même répres­ 
sion, le même écrasement, la même ten­ 
tative d'extermination de tous les résis­ 
tants à l'ordre impérialiste. Les médias 
à leur service ont le même rôle de mysti­ 
fication, de mythification, d'infantilisa­ 
tion et de collaboration qu'un cri déchire 
de temps à autre. 

L'Internationale des Révolutionnai­ 
res est née. Elle œuvrera sans souci des 
frontières, en tenant compte des condi­ 
tions politiques et économiques de 'cha­ 
que pays - en respectant chaque ethnie, 
ses particularismes, sa culture, sa langue, 
en préservant la liberté individuelle de 
chacun dans la perspective de celle de 
tous. Pour le monde sans classes, sans 
prisons et sans privilèges, le monde fra­ 
ternel, égalitaire et harmonieux que nous 
forgeons aujourd'hui dans la lutte. 

« Le message est simple mais appa­ 
remment, il n 'est pas encore entendu 
partout, il n'y a et il ne peut y avoir de 
stabilité politique sans justice sociale. Et 
quand les inégalités, les injustices ou les 
retards d'tme société dépassent la me­ 
sure, il n'y a pas d'ordre établi, pour ré­ 
pressif qu'il soit, qui puisse résister au 
soulèvement de la vie ... » 

Rendons à César ce qui appartient 
à César et à F. Mitterrand ce qui lui ap­ 
partient. La conclusion lui est emprun­ 
tée. Ces paroles ont été prononcées le 
20 octobre 1981 à Mexico devant le mo­ 
nument aux morts de la Révolution 
mexicaine. 0 

Fleury-Merogis, juin 1984 
Helyette Besse, 

combattante révo1utionnaire 
d' Action Directe 
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